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VI 11 PREFACE
nous étions imposée n'était pas facile à remplir. Nous avons été réduit à interroger tous les historiens locaux et à leur emprunter pour ainsi dire ce qui pouvait avoir trait à notre ancien barreau.
La Bibliothèque de la ville de Gaen nous a toutefois fourni un document inédit assez important et d'un réel intérêt ; ce document est relatif à la double protestation des avocats et des magistrats du présidial , à l'occasion de la suppression du Parlement de Normandie en
Quant à la longue liste des avocats que nous publions , elle a été en grande partie dressée au moyen des Registres de baptême, de mariages et de décès des paroisses ; et , pour arriver à ce résultat , il nous a fallu examiner près de trois cents registres.
Si insuffisant que soit ce travail , il peut
PREMIÈRE PARTIE
La chicane au Xe siècle. — Echiquier de Normandie. — D'où vient cette appellation d'Échiquier? — Sous Henri II, l'Echiquier de Normandie est fixé à Caen d'une manière à peu près permanente. — Le ministère des avocats était-il admis à l'Echiquier sous les ducs ? — Rôle des avocats à l'Echiquier. — Leur place dans la séance. — A partir de 1302, l'Echiquier de Normandie siège à Rouen. — Les avocats de Caen s'y rendent au moment des séances. — Au XI IF et au XIVe siècles, la science du droit était enseignée à Caen par les maîtres les plus distingués. — Comment l'avocat doit se contenir en sa cause, d'après les établissements de Saint- Louis. — Règlement des honoraires des avocats,
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d'après la Charte aux Normande en \'M'\. — Conditions auxquelles on pouvait être reçu avocat, d'après une ordonnance de l'Echiquier,
datée de 1^26. — Injonctions faites aux avocats par les ordonnances de Charles VII et de Charles VIII. — V Échiquier de Normandie devient le Parlement de Rouen. — Le Parlement siégea Caen pendant cinq ans, de 1589 à 159(t.
Il est absolument impossible de déterminer les premières origines du Barreau de Caen.
Y eut-il dans notre ville , dont la fondation remonte au IVe siècle de l'ère chrétienne , des avocats avant Charlemagne ? C'est là une question qui ne sera jamais élucidée.
D'ailleurs , la ville de Caen ne fut longtemps qu'un hameau, dépendant d'abord de la capitale des Viducasses , puis après la destruction de Vieux , vers l'an 407, par les barbares d'Outre-Rhin , de celle des Bajoeasses , qui reconnurent la suzeraineté de Clovis vers l'an 495. Nous ne rechercherons pas quelle pouvait être à cette époque l'organisation des établissements judiciaires à Caen, ni quel était le système législatif en vigueur dans nos contrées.
Car, nous n'aurions d'autres ressources, pour sortir du champ des hypothèses dans lequel nous nous serions risqué, que de faire un appel désespéré à notre imagination.
Nous ne nous préoccuperons môme pas du point de savoir si , à Gaen , il y avait des avocats sous Gharlemagne , comme il y en avait dans certaines autres parties de la France, puisque les capitulaires parlent des causidici ou des clamatores , « de clamor ou « de clain , tjui est à dire procès. »
La réputation des Normands d'aimer la chicane n'est certes pas empruntée. Et au Xe siècle , le peuple était victime de l'humeur processive des seigneurs , si l'on en croit le langage que Wace fait tenir aux habitants des campagnes :
« Les seigneurs ne nous font que du mal ; « avec eux, nous ne pouvons obtenir aucune « grâce, nous n'avons ni gain ni profit de nos « labeurs. Chaque jour apporte un malheur « nouveau, une douleur nouvelle. Nous sommes « toujours en peine et en fatigue. L'an passé « était mauvais, l'an présent est pire. Chaque
o jour, on prend nos bêtes pour aides et im-
« pots ; puis ce sont assignations de vieille
« et nouvelle forme, des plaids et des procès
< sans fin : plaids de forêts , plaids de rnonn naie, plaids de marchés, plaids de chemin, « plaids de biefs, plaids de moutures, plaids « d'hommages, plaids de redevance, plaids de
< braconnage , plaids de dispute , plaids de « corvées, plaids d'aide. Il y a tant de pré- « vôts, baillis, bedeaux de vieille et de nou- « velle création que nous ne saurions avoir « un instant de paix. »
Malheureusement , le chroniqueur ne nous apprend pas si , à cette époque , les parties intéressées ou plutôt opprimées avaient recours à des hommes plus capables qu'elles de défendre leurs droits.
Ces hommes , dans tous les cas , n'auraient été appelés par elle devant la justice que très exceptionnellement ; car il est certain qu'alors la profession d'avocat n'existait pas encore en Normandie.
Alors que Guillaume n'était encore que duc, il avait constitué une cour suprême , dont il
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s'était réservé la présidence et qui rendait la justice en dernier ressort.
Cette cour avait à la fois des attributions fiscales et judiciaires.
C'était X Échiquier, où siégeaient, avec le duc ou son sénéchal, les barons du pays.
M. de Bras fait remonter l'origine de l'Échiquier de Normandie au « duc Rou. » On lit, en effet, dans les Origines de Caen (page 233) : « Notre justice souveraine est trop plus anci cienne que les autres Parlements de France « (leur desplaise), excepté Paris, du temps « qu'il était déambulatoire , d'autant que le '< duc Piou régnait en Normandie en l'an 912 ; « que l'on tient avoir été fait par lui l'Echi- « quier , et que les autres Parlements de « France ont esté érigez longtemps depuis. »
On ne trouve pas le nom à' Échiquier avant il 76 en Normandie ; mais il n'en est pas moins certain que, dès le temps de Guillaume, cette cour existait et se tenait là où était le duc. Et si l'Angleterre a la primeur du nom, il nous paraît incontestable que ce tribunal a d'abord été établi en Normandie, puis en Angle-
terre, après la conquête. Richard, fils de Néel, évêque de Londres , trésorier de Henri II , dit en effet : « Cette institution passe pour i avoir été établie lors de la conquête par ( Guillaume, qui en avait pris la raison dans « l'Echiquier d'Outre-Mer. »
D'où vient cette appellation d'Echiquier?
Spelman et Vagius prétendent que le mot scacarium tire son origine de schatz ou de scata, qui signifie trésor.
P. Pithou , Chopin , Bodin , Basnage , font venir le mot scacarium de l'allemand schicken, ou skeken qui signifie envoyer, parce que les membres de cette cour suprême étaient envoyés dans le pays, comme autrefois les missi dominici .
Somners soutient un peu hardiment que le mot scacarium vient de schaen, ravir, « ce «. qui est le propre du fisc. »
Quelques auteurs pensent qu'il faut attribuer l'origine de ce mot à l'habitude que l'on avait de plaider à la cour les uns contre les autres,
en bataille rangée , comme au jeu de l'échiquier.
otf-
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Quant à nous, nous croyons, avec Du Gange, Madox, La Morinière, Floquet et Barthélémy Pont, que l'Echiquier tire son nom du drap à petits compartiments carrés de deux couleurs, comme les casiers d'un échiquier, qui recouvrait la table autour de laquelle s'asseyaient les membres de la Cour suprême.
Il existe , en effet , à la Tour de Londres , des actes concernant l'acquisition de draps fournis à l'Echiquier du temps de Henri II, Richard Cœur de Lion , Jean sans Terre ; ajoutons qu'au couronnement de Richard, six comtes et six barons portaient le drap appelé scacarium, sur lequel étaient posés les insignes de la royauté, et que, du temps de Madox, le tapis bariolé de l'Echiquier existait encore.
Sous Henri IV, l'Angleterre et la Normandie ayant commencé à avoir leur Echiquier distinct, celui de Normandie fut fixé à Gaen d'une façon à peu près permanente.
Il avait alors ordinairement deux sessions solennelles chaque année , savoir à Pâques et à Saint-Michel.
Plus tard , lorsque la domination anglo-
saxonne se fut étendue, on institua des tribunaux itinérants, composés de deux ou trois magistrats pris parmi les membres de l'Echiquier, qui parcouraient la province pour juger les affaires ressortissant de cette cour souveraine.
Ils connaissaient des matières domaniales ; ils examinaient la conduite des juges inférieurs, faisaient tenir les jurys, en recevaient les déclarations et présidaient au duel ou autres épreuves judiciaires.
L'Echiquier de Gaen y tint régulièrement ses séances depuis son établissement jusqu'en 1302, époque où Philippe le Bel ordonna qu'il siégerait désormais seulement à Rouen deux fois par an.
Le ministère des avocats était-il admis à l'Echiquier sous les ducs ? C'est là une question sur laquelle les historiens sont divisés.
Floquet, dans son Histoire du Parlement de Normandie tome Ier, p. 26), se prononce pour la négative : « 11 ne paraît point, dit-il, qu'il « existât alors des hommes de loi ou du moins « qu'il leur fût permis de venir débattre dans
« le prétoire les causes sur lesquelles on avait « pu les consulter. Les ])artios comparais - ( saient en personne, expliquaient elles-mêmes « leurs causes, exposaient leurs moyens, et « la discussion amenait presque toujours un a arrangement. »
Bien que cette opinion soit combattue par plusieurs auteurs , nous la croyons exacte ; car, dans les arrêts de l'Echiquier, on ne trouve aucune mention des gens de loi.
Comme le dit fort bien l'abbé De La Rue, « les arrêts de l'Echiquier, sous nos ducs,
paraissent plutôt des jugements d'un con- « seil de famille que des décisions d'une cour « suprême. Les barons qui les rendaient « étaient tous de preux chevaliers, dont la u loyauté persuadait aisément aux parties un « arrangement et la paix. »
Quoi qu'il en soit , on voit apparaître les avocats à l'Échiquier d'une façon certaine sous Philippe Auguste, c'est-à-dire après la réunion de la Normandie à la couronne de France (1204).
Dès lors , des conteurs accompagnent les
parties devant l'Echiquier et défendent souvent seuls leurs intérêts.
A la fin du XIIIe siècle , le conteur est encore appelé advocatus , prolocutor , prxlocutor, narra tor, avantparlier, amparlier, pourparlier.
A cette époque , dans les bas bancs audessous des barons et des évêques , on voit siéger de nombreux avocats légistes.
Les membres de l'Échiquier les interrogeaient comme témoins sur la jurisprudence perdue ou non consignée par écrit , et ne jugeaient qu'après avoir recueilli les avis de ceux d'entre eux qui n'étaient pas intéressés dans le débat.
Ces avocats , désignés souvent dans les arrêts sous le nom de sapientes , prêtaient, à l'ouverture de l'Echiquier , un serment qui avait trait tout à la fois à leurs fonctions d'avocats et déjuges.
Voici exactement les places que les avocats occupaient dans la séance de l'Echiquier :
Dans le parquet et tout autour étaient assis, au premier rang, les avocats du Roy ; au se-
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coud , les avocats notables ; derrière, le reste
des avocats.
« Nul ne devait présumer de soy seoir en « iceulx bancs, se il nestoit advocat juré en « l'Eschiquier. »
Encore autour du parquet , mais tout au fond, étaient des bancs où ne devaient s'asseoir que les altournez jurés en l'Echiquier et ayant charge de cause en iceluy.
Il était expressément enjoint aux avocats de i s'entre oyr et entendre paisiblement sans « hocqueter et sans eux interrompre en leurs « paroles et plaidoiries. »
A partir de l'an 1303 , l'Echiquier ne siégeant plus à Gaen , les avocats de cette ville se rendaient à Rouen à l'époque des séances.
En 1464 , le bailliage de Gaen fournit à L'Échiquier de Normandie 50 avocats. 11 est curieux de relever le nombre des avocats qui s'y rendaient de tous les points de la Normandie.
En 1390, on en compte 214 ; en 1462, 134 ; en 1464, 339.
Les jeunes gens qui aspiraient à la carrière
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du barreau pouvaient suivre alors les leçons des maîtres les plus distingués.
En 1288 , Michel Belet figure comme professeur aux lois dans une charte de donation du mois de juin ; Guillaume Porte, chapelain de Saint-Nicolas de Couvrechef , professait le droit civil dans notre ville en 1328. En 1334, Robert de La Motte , Jean du Moutier , Guillaume Salles et Geoffroy du Rupalley sont professeurs aux lois et sont comme tels nommés conseillers du grand bailli de Caen , ainsi que Robert Porte , qui devint évêque d'Avranches, après avoir été chancelier du roi de Navarre. En 1373, Robert d'Anisy, officiai de Caen, enseigne le droit civil et canonique. En 1381, Jean Denisète et Jean Baudry étaient des maîtres en la science du droit.
Saint Louis , dans l'article 14 de ses Établissements , indique comment l'avocat doit se contenir en sa cause.
« Lorsque , dit-il , quelqu'un peut produire ( en justice et bonne et loyale défense, l'avocat « qu'il a chargé de sa cause doit mettre en m avant et proposer ses moyens , ses excep-
« tions et tout ce qui y a rapport de bonne
« foi et de manière à faire valoir sa cause ;
m car tout ce que dit l'avocat doit être regardé
« comme dit et avoué des parties, lorsqu'elles
m y sont présentes et ne le contredisent point,
« selon le droit écrit au Gode, Des erreurs des
« avocats, loi première. L'avocat adverse, en
« détruisant les moyens proposés , doit se
« comporter avec beaucoup d'honnêteté , ne
» proférant aucune injure ni en fait ni en
« parole. Il convient que l'avocat ne fasse
« aucun marché avec son client pendant le
< cours du procès ; car le droit le défend au
« Gode, De postidando, en la loi qui commence
« Quisquis vult esse causidlcus , et voilà com-
<( ment doit se comporter tout honnête et
u loyal avocat. Il doit se présenter et dire à
« la justice : des exceptions et des défenses
» (pie j'ai proposées en jugement par devant
« vous, qui me sont profitables, comme je le
« pense, je ne me départirai point , sans un
« bon et loyal jugement de votre cour ; car
« on ne peut ajouter et retrancher de ses
« demandes jusqu'à sentence définitive. Je
« proteste de ne plus rien dire en temps et < lieu, quand le droit m'y amènera, à moins « que vous n'ayez jugé mes exceptions prêt remptoires, qui auront lieu jusqu'au jugece ment et sentence définitive , selon le droit « écrit au Gode , Sententiam rescendi non « passe, en la loi qui commence Peremptorias « receptiones ; de manière que je ne sois « point en tort envers le demandeur, ni en- « vers la justice, et je demande que vous me « fassiez justice si vous me la devez ou non. « Il doit dire ceci en forme de supplique et « requérir droit ; le seigneur en la cour du- « quel la demande est formée doit faire juger « ses exceptions et défenses par ceux qui le « peuvent et le doivent , suivant l'usage du « pays , et rendre un bon et loyal jugement « sur les choses qui ont été proposées, selon « l'usage en la cour, faisant droit à sonjusti- « ciable qu'il doit nommer suivant la coutume u de la terre. )>
En 1314 parut la Charte aux Normands.
Elle s'occupe, dans un de ses articles , du règlement des honoraires des avocats.
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Pour une affaire importante ( yro maj'ori causa), leur salaire ne doit pas excéder 30 livres tournois (1); pour les petites causes (in minoribus causis), l'avocat fera déterminer par le juge la somme qui lui est due, et le chiffre en sera réglé eu égard à la nature de l'affaire (qualitatem causse), à l'usage du barreau (consuetudinem fori), à la situation de fortune du client ( possibilitatem clientuli), enfin au mérite de l'avocat ( industriam advocaù).
Dans son Commentaire sur l'ancien coûta- /nier de Normandie , Terrien rapporte une ordonnance de l'Echiquier, datée do 1426, qui impose aux avocats la condition « d'avoir « été reconnu suffisant et habile. »
Aux termes de cette ordonnance, « nul ne « peut être reçu à protrociner en la cour laye, « devant les baillis, vicomtes et autres juges « du pays de Normandie, pour postuler, y « faire et exercer office d'avocat si , premiè-
(1) 30 livres tournois correspondent à 075 fr. de notre monnaie.
« renient, il n'a été trouvé suffisant expert et « habile et s'il n'a fait serment en assise. >
Les avocats doivent jurer « d'exercer loyau- « ment et diligamment leur office de conte seillier et avocat pour et contre quelconque « personne qu'elle feust, de ne point détendre « les causes s'ils ne les creyoient en leurs « consciences estre bonnes , vrayes et loiaulz « et de les laisser là si , dans le cours de a l'instance, ils s'apereevoient qu'elles feussent « injustes , de n'avancer en plaidoiries que « des faits attestés vrais par la partie , de « n'alléguer aucune coustume , stile , usage , « se ils ne creyoient que ce feust raison et « vérité. »
Avant que l'Echiquier n'eût été rendu perpétuel en 1499, des ordonnances de Charles VII et de Charles VIII avaient admis une certaine discipline pour les avocats.
Il leur était enjoint , notamment , « d'être « brefs dans leurs plaidoiries , défenses , h répliques et dupliques , de s'abstenir de « proposer des faits et raisons inutiles et u impertinents, d'être modérés dans la fixa-
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« tion de leurs salaires, le tout sous peine <( d'amende (L). »
Il leur était ordonné, en outre, de résider « es bonnes villes et grosses bourgades, sous <( peine d'être privés par le juge de plus pa- « trociner. »
En 1499, Louis XII déclara perpétuel l'Echiquier de Normandie séant à Rouen.
« La ville de Gaen , dit Floquet, avait seule a pu, ce semble , disputer sérieusement à la « capitale de la Normandie l'Échiquier devenu « perpétuel et sédentaire. Là, naguère, autant « qu'à Rouen, avait siégé l'Echiquier tempo- « raire, du moins avant Philippe le Bel qui, « en 1302, désigna Rouen comme lieu de ses « séances. »
A Caen , il y avait alors des docteurs cjui enseignaient avec éclat le droit civil et le droit canon.
Mais Caen fut sacrifié ; un an plus tard , Henri III enlevait le Parlement à Rouen, ré-
(1) Decorde, Mémoire sur les avocats au Parlement de Rouen.
volté pendant les troubles de la Ligue, et \o transférait à Gaen , qui avait toujours donné au roi des gages de sa fidélité aux époques les plus difficiles.
Il resta à Gaen pendant cinq années , de 1589 à 1594 , et siéga tout d'abord dans les bâtiments du bailliage, rue de Geôle.
« Il s'établit ensuite, nous dit Huet, dans « le couvent des Pères Cordeliers. »
DEUXIÈME PARTIE
Saint Yves , patron des avocats de Caen dès 1305. — Origine de la profession d'avocat, d'après saint Yves. — Réfutation d'une erreur de l'abbé De La Rue sur un prétendu droit qu'auraient eu les gens de loi de la ville de Caen de taxer une des abbayes du ressort pour la fourniture du repas de la Saint-Yves. — Manière dont se débattaient , au XV* siècle, les affaires de monomachie , d'après le style de procéder. — Erudition des avocats des XV, XVIe et XVIIe siècles. — La science du droit était en très grand honneur à cette époque. — Les plaidoiries sont envahies par le grec et le latin. — Ordonnances de Louis XIV contre les avocats protestants.
Saint Yves , mort en 1305 , devint dès ce moment le patron des gens de loi de la ville de Gaen.
Saint Yves était persuadé « que l'origine « de la profession d'avocat remontait jusqu'au « temps fortuné où le Verbe divin, après la « faute de notre premier père, daigna lui-même « se rendre auprès de Dieu, l'avocat du genre « humain (1). »
(1) C'était également l'opinion de Husson et de Fyot de La Marche, qui illustrèrent le barreau français au XVII et au XVIIIe siècles. Four nous, nous nous contentons de dire avec plus de modestie que la profession d'avocat est aussi ancienne que la société civile. Sous la loi de nature et sous celle de Moïse, il n'y avait pas, à proprement parler, d'avocats en titre chargés de défendre les intérêts d'autrui. Mais il y avait alors des
L'abbé De La Rue rapporte, dans ses Essais historiques sur Caen , un prétendu acte de 1475, d'après lequel les gens de loi de cette ville auraient eu le droit chaque année, à la
tribunaux, où ceux qui n'étaient pas capables de se défendre eux-mêmes appelaient à leur aide un ami ou un parent. La Grèce fut fertile en puissants orateurs, qui consacrèrent leur talent à soutenir le droit de leurs concitoyens. Thémistocle, Périclès , Aristides, Antiphon , Lysias , Socrate , Démosthènes , vEschine atteignirent les plus hauts sommets de l'éloquence ; ils furent la gloire, l'honneur et le plus bel ornement de leur patrie. Athènes donne aux avocats le surnom de conseillers des rois et de gouverneurs des peuples. A Rome , les empereurs comblèrent les avocats de grâces et de privilèges. Ils leur donnent les titres de nobles, de très nobles, de comtes, de clarissimes , d'honorés, et les lois les appellent les amis du prince, les parents de l'empereur, les très-saints, les magnifiques, les prêtres et les prophètes de la justice, les vrais philosophes, les ministres de la République. La qualité de chevalier romain était moins noble que celle d'avocat. Les Jules, les Augustes, les Scipions, les Germanicus, les Antonius, les Vespasiens se faisaient gloire d'entrer dans cette illustre carrière pour y remporter des triomphes de science et d'éloquence. Cicéron estimait plus sa qualité d'avocat que
fête Saint-Yves, de taxer une des abbayes du ressort pour la fourniture de la viande nécessaire au splendide repas qu'ils faisaient en l'honneur de leur patron. En cette année de 1475, l'abbaye de Fontenav, près G a en, aurait été obligée de fournir des viandes aux gens de loi , par un arrêt de leur Court souveraine.
Voici ce document , dont nous apprécierons la valeur et sur lequel l'historien caennais s'est singulièrement mépris :
« Les présidents de la Court souveraine à « Cae/i à Guérin Rousel , salut. Pour ce que « la feste de Monsieur Saint Yves nostre ad- « voué s'approche et sera vendredi prouchain « venant, et que c'est l'intention des suppôts « de ladite Court de faire soleinnité de ladite
celle de consul romain , et il loue Caton d'être bon sénateur, bon général et bon avocat. Les titres de noblesse de l'avocat remontent donc aux temps les plus reculés, et, comme le dit M. Dupin, « cette « profession a reçu dans tous les temps des témoia gnages éclatants de l'estime et de la considération « publiques. »
a leste dimanche prouchain venant, pour les n causes qui ont été reruonstrées en la con- « vention pour ce tenue par les officiers de « ladite Court , et pour ce que audit jour < conviendra faire et fréer plusieurs grandes « sommes d'or et d'argent tant en achats de « viande que autrement, il est requis d'en- « voyer par devers Révérend Père en Dieu et « notre très honoré sieur Monsieur l'abbé de « Fontenay, lequel a esté taxé et assis au « nombre des autres prélats pour sa por- « tion des viandes requises pour ladite feste « à une douzaine de lièvres, deux douzaines « de connins (lapins), quatre douzaines de « chapons gras , six douzaines de pouchains « et neuf douzaines de pigeons de trye , le « tout à son bon plaisir. Pourquoi nous vous c< mandons, commandons et bien expressément « enjoignons que vous vous transportiez de- ■< vers notre dit sieur abbé de Fontenay, en « lui faisant commandement de par nous, sur « les peines d'encourir l'indignation de la « Court, comme toujours a fait. En témoignage « de ce , ces présentes sont scellées de no>
« signets , dont usons on tel cas. Donné le « quinzième jours de mai, l'an mil quatre cent « soixante et quinze. Par la Cour , signé : « Mansutil, avec paraphe (1). »
M. Maneel réfute fort bien l'opinion de l'abbé De Lut Rue sur le prétendu droit des hommes de loi de Gaen , dont on ne trouve aucune trace ni dans les cartulaires de l'abbaye d'Ardaines, ni dans les pièces concernant l'abbaye de Fontenay, ni dans les histoires de l'abbaye de Saint-Etienne , par dom Jean de Baillehache et dom Blanchard , ni dans les Antiquités de M. de Bras, ni dans les Origines de Huet, ni dans les lettres de Moysant de Brieux.
Le document que l'abbé De La Rue a cru authentique est du XVIIe siècle ; il est écrit sur une feuille de papier ordinaire. On peut le voir à la Bibliothèque de Gaen.
La signature seule qui est au bas de cette pièce, Mansutil, suffirait pour faire douter de
(1) Abbé De La Rue, Essai* historiques, t ÏI, pages 270-271.
son authenticité. Mansutil, suivant le glossaire, veut dire méchamment subtif ou plutôt méchamment cache .
« Qui voudrait , dit M. Mancel , accorder a la moindre créance à un document signé
Anonyme et qui prête aux hommes de loi <( d'une même cité, même en admettant qu'ils « fussent fort nombreux, un appétit tel qu'ils « pourront dévorer en un dîner une douzaine « de lièvres, deux douzaines de lapins, quatre « douzaines de chapons gras , six douzaines « de pigeons, sans compter les grosses viandes <( et tout ce qui constitue, en outre, le menu « d'un repas.
« Gargantua eût été un bien petit mangeur « auprès de nos avocats et de nos procureurs a du moyen âge, et, pour leur honneur, nous « devons croire que l'arrêt de la Cour sou- « veraine n'a pas plus de valeur que les pa- « tentes de menteur, de goutteux et de bavard « qui se vendent dans les carrefours. M. De « La Rue a pris au sérieux une plaisanterie, « imitée de Rabelais par quelque prédécesseur « de l'académicien Pavillon qui, lui aussi,
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■> écrivit des Requêtes, des Arrêts et des « Lettres patentes (1). »
Le Style de procéder nous donne des détails très complets sur la manière dont on débattait devant les tribunaux normands, au XVesiècle, les affaires de monomachie.
Dans le principe , les parties seules étaient admises à justifier ou à contredire la légitimité de la demande du gage de bataille ; la procédure alors était très simple ; mais du jour où on eut recours aux avocats, elle se compliqua singulièrement , et la chicane réussit a faire disparaître l'antique usage des combats judiciaires.
« C'est là, dit M. Canel dans son Mémoire « sur le combat judiciaire en Normandie, une « des meilleures pages de son histoire.
« Il est bien établi que l'intervention
« des hommes de loi aida puissamment en « cette matière au progrès de la civilisation, « en faisant de la jurisprudence des gages de
(1) Mémoire* de lu Société des Antiquaires de Normandie, t. XII, p. 434-437.
a bataille à force de Compliquer scs procé- « dures, un véritable épouvantai! pour les a justiciables titrés qui en furent les derniers « et les plus opiniâtres partisans. Les silb- « tilités des sophistes grecs ne furent pas « étrangères, dit-on, à la ruine de Gonstan- « tinople ; est-il étonnant que la monornachie « ait fini par ne pouvoir résister à celle de la « chicane ? »
Voyons comment, d'après le Style de procéder, étaient discutées ces sortes d'affaires :
L'appelant propose d'abord son fait, selon le cas dont il veut faire poursuite, et il énonce le cas estre advenu en la paix de Dieu et du roi/ notre sire, duc de Normandie, et en la paix du Seigneur en cpielle juridiction l'en procède.
Puis l'avocat prend la parole : « Messei- « gneurs, dit-il, j'ai cy à proposer par devant « vous contre Messire tel que je voy là (se la a partie et chevalier) pour Monseigneur tel « lequel est cy, aucunes choses esquelles il « chiet villenie. Et se Dieu m'aist , il m'en » poise , car tant comme j'ay vescu , je ne « vy oneques audit tel que bien et honneur,
« ranis ce que j'entens cy après dire et proposer
« contre, je le dirai comme advocat de céans,
« et pour tant que ma partie me l'a fait en-
« tendant, et veult que je le die et propose,
( et m'en advouera s'il lui plaist, et promis le
« m'a en présence de vous , et me l'a baillé
(( par escript en substance et je le tiens en
« ma main ; car jamès par moy je ne le feisse;
« car ledit tel ne me meffeit oncques , ne je à
« lui , que je sache. Et pour ce le entens à
ce dire ; car ce fait à ma querelle et autrement
« elle ne se pourroit soustenir, à la fin que je
« vueil tendre. Et aussi que vous , Messei-
w gneurs, sçavez mieulx que moi que chacun
«c advocat doiet dire tout ce qui fait à sa que-
« relie, espécialement nous de céans y sommes
« tenus par nos seremens. Et supposé que le
« serement n'y feust , si est il raison que
« chacun le face. Pourquoy , Messeigneurs ,
« vous supplie qu'il ne vous desplaise et que
« vous me vueilliez octroier que je le die et
(( propose de votre licence. Et avec ce, je prie
« à Monseigneur tel que il me le pardonne ;
« car se m'est Dieu , en tout aultre cas , je le
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o serviroie, mais do cestuy-ci convient quejo a fasse mon devoir; car je suis tenu. »
« — Proposez votre querelle , dit alors le « président de la Court, et vous prenez garde « que vous ne dictes chose en quoy il chiot « villenie, sinon qu'il serve à vostre querelle ; « car la Court vous le défend. »
L'avocat reprend : « Sire , se Dieu plaist , « je ne dirai chose de quoi je ne soye hien « advoué et qui ne serve , à mon essient , à « ma cause ; et se Dieu plaist, je m'y gardera y « de mesprendre. »
Puis il doit dire son cas le mieulx qu'il pourra et par belles paroles.
Enfin, il conclut ainsi :
« Mon fait ainsi proposé , comme Messei- « gneurs avez ouy, je conclu ainsi : que se « ledit tel confesse les choses que j'ay proa posées estre vrayes , je requier que vous le « condamnez avoir forfait corps et biens au « Roy nostre Sire pour les choses dessus « dites , ou que vous le pugnissiez de toile « peine que droit , us et coustume , ou que la « nature des cas proposés désire ; si le nie,
« je dis que Monseigneur tel ne le pourrait « priver par tesraoings ou autrement soulfi- « samment , mais il esprouvera son corps « contre le sien et le rendra mort ou vaincu « par luy ou par son advoué en champ clos, « comme gentilhomme faisant retenue de che- « val et d'armes , et de toutes autres choses « nécessaires ou proufictables et convenables « à gaige de bataille , et en tel cas selon la « noblesse. »
La gage de l'appelant est alors offert.
Ensuite, l'avocat du défendeur propose des déclinatoires , s'il en a, puis des dilatoires ; il fait ses réserves de poursuivre en temps et lieu la réparation des calomnies dirigées contre son client ; et enfin il aborde la question principale en proposant tout d'abord tout ce qu'il peut pour démontrer que l'affaire ne comporte pas le gage de bataille,
Il termine ainsi sa plaidoirie :
« Au cas que la Court regarderoit que ou « fait de l'adverse partie proposé chiet gaige « de bataille, je nye les choses proposées au « contraire et dis que celuy qui les a faites
« proposer ment, et que Monseigneur tel s'en deffendra comme loiaulz et gentishoms qu'il « est, par lui , ou par son advoué , faisant « retenue de cheval et d'armes et de toutes « aultres choses nécessaires et prouffitables « et convenables à gaiges de bataille, et en tel « cas, selon la noblesse , et qu'il en baillera « son gaige. »
L'appelant lui-même prend alors la parole : « Messeigneurs, doit-il dire, je di que tout « ce que tel fait proposer contre moy par tel « advocat, et il en a advoué et a tendu son « gaige contre moy, il ment, comme mauvais « qu'il est, du dire et tout ce qu'il a fait dire '( et proposer contre moy. Et dy que, en cas « que regarderez que gaige y suivre, je m'en « deflendray , non contrestant ce que son « advocat a dit à l'encontre, comme gentils- « hommes bons et loyaulx que je suis , et « comme celui qui n'a tort en la cause contre « moy proposée. »
Et il tend son gage.
Mais, avant d'en arriver là, les avocats prenaient et reprenaient souvent la parole.
L'avocat du défendeur contestait l'existence des quatre circonstances exigées par l'ordonnance de Philippe le Bel , pour accorder le gage de bataille, et faisait valoir ce qu'il pensait être contraire au Coutumier.
Il était de son devoir d'alléguer que le combat judiciaire était défendu par les canons et les saintes Ecritures.
L'avocat de l'appelant répondait ainsi à ces allégations : « Cela n'est pas vrai , es faits « criminieulx et dampnables, veues les chartes « du roy Philippe le Bel, les saintes Ecritures, « la coustume et usages jurés et gardés. Il est « escript en la sainte Ecriture : « Dile.risti « justiciam et odisti iniquitatem ; propterea « dilexit te Deus. » — « Beati qui custàdiunt « judicium et faciunt justiciam in omni tem- « pore. » — « Qui gladio utitur, gladio pe- « ribit. » — « De jure, frangenti /idem, fides « frangatur eidem. » — Confundantur iniqua « agentes supervacue. »
Puis il montrait « comme David combattit a Goliath, comme Hanchis, roy chrestien, pour « eschiver plus grand inconvénient et des-
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« truccion de peuple, combattit Gosdroë, roy « sarrazin , et fut sur la rivière d'Ambure « jouxte le Pont ; et print Hanchis les armes « en signe de la croix et vainquit son adver- « saire , comme un mauvais chevalier par sa « puissance voullait contre raison avoir l'érig tage d'une dame , et elle gecta son gage « contre lui, et puis de la grâce de Dieu vint « ung chevalier d'adventure, qui pour la dame « combattit le mauvais par l'ordonnance des « saiges de Rome , comme l'empérière et les « sénateurs et le vainquit. — Pour ce que le « chevalier Macaire avait fait en trahison « meurdrir le bon chevalier Aubery, le lévrier « dudit Aubery assailloit Macaire partout où « il le trouvoit, tant que finablement par l'or- « denance divine fut délibéré que iceluy lé- « vrier combattroit Macaire en champ estroit ; « ainsi fut devant le noble Roy de France et « fut Macaire vaincu par le lévrier. »
On invoquait ensuite la jurisprudence de l'Échiquier de Normandie et du Parlement de Paris.
L'avocat de l'appelant cherchait à réfuter
les objections, en soutenant que « c'était chose « noble que le corps de l'homme : nom ad ima- « ginem Dei factus est homo. »
A son tour, il faisait des citations tirées des saintes Ecritures , comme celles-ci : « Pœna « libet nocentem absolvere, innocentem condem- « nare. — Quum jura partium su ut obscura , « favendum est reo potius quam actori '. — Non « occides. — Quis ascendet in montem Domini? « Innocens manibus et mundo corde _ »
Il pouvait encore ajouter « que le roy « David, sachant le péril du corps et de l'âme « en fait de batailles , les deffendit ; car c'est « péché d'orgueil et de vaine gloire ; que les « empereurs de Rome, saint Charles le Grand, « saint Louis les deffendirent , doublant l'in- « convénient du péché mortel ; semblablement « que Dieu les défend en plusieurs lieux de la « saincte Ecriture , quia non vult mortem pec- « catoris, sed ma gis ut convertatur et vivat. » Les avocats du XVe, du XVIe et du XVIIe siècle devaient être fort instruits pour défendre les affaires multiples qui leur étaient confiées ; ils dissertaient savamment sur les
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droits <lc fiefs, les matières bénéfiçiales, les questions domaniales el fiscales, la compétence des tribunaux, Tordre des juridictions, les droits du roy.
Aucun jugement n'intervenait sans avoir été précédé par les consultations , les mémoires , les facturas et les plaidoiries des avocats.
a Au moyen âge , lisons - nous dans les « Recherches nobiliaires, par un Gentilhomme « normand (page 112), dans ces siècles d'igno- « rance et même beaucoup plus tard, la science « du droit était tout particulièrement tenue en « honneur , et nos rois avaient fait les plus « grands efforts pour la rehausser encore aux « yeux même de la noblesse d'alors, d'humeur « si batailleuse et si tracassière. Aux légistes « appartenaient alors une partie des plus hauts « emplois de la Cour ; mais si l'on en veut « (f autres preuves plus récentes , il suffit de « consulter les documents qui se rapportent « à cette question. C'est ainsi que les profes- « seurs docteurs en droit jouissaient de la « noblesse personnelle » (Requête des docteurs de la Faculté des Droits de l'Université
de Gaen aux commissaires de la Cour des Aides en LG55. De La Roque , Traite de la noblesse, chap. xlii ) ; ils n'étaient pas sujets aux droits des francs-fiefs (arrêt de la Chambre des francs-fiefs de Toulouse du 17 septembre 1()98). Après avoir servi vingt ans, ils jouissaient du titre de comte (Voir de Backer , Noblesse flamande de France , page 43).
Les plaidoyers de cette époque sont bizarres ; la scholastique avec ses divisions et ses subdivisions , les citations tirées de la Bible et de l'histoire ancienne les envahissent, et le latin y dispute au grec la place d'honneur. Ces habitudes durèrent jusqu'au XVIIIe siècle.
Citons deux exemples seulement :
Un avocat du XVIIe siècle, qui plaidait en séparation de corps pour sa propre fille, s'exprimait ainsi :
« Ven/m est dicere ; oui, Messieurs, il est « bien vrai, ma fille est heureuse et inal- « heureuse tout ensemble, heureuse (/aide/// « d'avoir trouvé un époux distingué par sa « naissance ; malheureuse autem de ce que ce « gentilhomme a renversé sa fortune par une
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« mauvaise conduite. Eu sorte que , Mesi sieurs, ma fille court risque de se trouver <» réduite à mendier son pain , que les Grecs « appeloient tov ap-cov. »
l ii autre avocat, qui plaidait devant le Parlement de Paris pour les héritiers de Mlle de Canillac , débute ainsi :
« Au chapitre xm du Deutcronome, Dieu dit : « Si tu te rencontres dans une ville ou dans « un lieu où règne l'idolâtrie, mets tout au lil « de l'épée, sans distinction d'âge, de sexe,
« ni de condition Le procès ayant été fait
« à Naboth, quia maledixerat régi, le roi o Achab se mit en possession de son héritage. « David étant averti que Miplisboseth s'était « engagé dans la rébellion, donna tous ses « biens à Siba qui lui en apporta la nouvelle, « etc , »
Sous Louis XIV, les avocats protestants furent persécutés comme les autres religionnaires.
Le 3 décembre 1664, un arrêt du Parlement de Rouen réduisit à dix pour cette Cour, à deux dans chaque bailliage et à un seul dans
les vicomtes le nombre des avocats protestants
qui seraient admis à y plaider.
« Quoique cet arrêt fût resté secret , dit o M. Beaujour dans son Histoire de l'Eglise « Réformée de Caen, quoiqu'il n'eût été notifié « à aucune des juridictions du ressort, les « avocats de Gaen voulurent en faire l'appli- « cation à un de leurs confrères , nommé « Le Sage , que le lieutenant-général du bail- « liage avait reçu malgré leur opposition. Le « Parlement leur donna gain de cause le « 18 juin 1671 et défendit à Le Sage de plai- « der ; mais celui-ci se pourvut devant le « Conseil du roy, et l'arrêt rendu le 10 IV- « vrier 1672 maintint l'appelant dans son « droit et défendit de le troubler sous prétexte « de religion. »
Une déclaration de Louis XIV, datée de Versailles, en juin 1682, porta défense à tous juges d'appeler pour assesseurs ou opinans Les avocats religioiuiaires, à peine de nullité du jugement et de l'interdiction de leurs fonctions.
Une autre déclaration du roy, du 10 juillet
1685, défendit aux avocats de se servir de clercs religionnaires, à peine de 1,000 livres d'amende applicables à l'hôpital du lieu.
Une troisième déclaration du roy , du 11 juillet 1685, porte que les religionnaires ne seront plus reçus docteurs es lois dans les Universités, ni avocats dans les Cours.
On lit dans cet acte : « Considérant que « les avocats ont beaucoup de part dans la « poursuite des procès , en donnant aux p;<r- « ties leurs avis sur la conduite qu'elles ont « à tenir, nous avons cru qu'il n'était pas « moins nécessaire d'exclure ceux de ladite « Religion prétendue Réformée des fonctions « d'avocat que des autres charges de judi- « cature. »
Une quatrième déclaration du roy , du 17 novembre 1685, « fit défense à peine de 1,500 t livres d'amende pour chaque contravention, « aux cours et juges de recevoir les avocats « protestants à plaider, à tous les sujets de « les consulter , aux avocats catholiques de « consulter ni travailler à des arbitrages avec « eux et aux procureurs de signer les écri-
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« tures qu'ils auront dressées, le tout à peine « de nullité. »
Voici les noms des avocats protestants notés dans les registres des protestants, tels qu'ils ont été relevés par M. Beaujour :
Jean Le Bailly.
Pierre de Moriers.
Pierre Trévin.
François Le Petit.
André Daléchamps, Sr
de La Varende.
Michel Le Ganu.
Loys Poullain.
Xicolle Poullain.
Michel Gouville.
Etienne Gouville.
Gathelin Le Page.
Pierre Chaperon.
Gilles Bourget.
Noël Mesnil.
Jehan Blanchard.
André Porée.
Guillaume Chemin, sr
de Lépine.
Jacques Signard.
Gilles Jehan.
Gilles Thomas.
Jacques de Boisscl.
Eustache Guillet.
Martin Morin.
Jehan Philippe, sr de
L'Espinav.
Vincent de Cardonnel.
Jehan Fouhert.
François Le Petit.
Robert de La Breul-
lière.
Guillaume Gouye dit
Barbière.
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Pierre Angot.
Hoch Piquot.
Jehan MareSCOt.
Richard Ganroger.
Etienne Gourillè.
Jehan Dessillons.
François Piquenot.
TROISIEME PARTIE
Suppression du Parlement de Rouen en 111 L. — Création du conseil supérieur de Bayeux. — Protestation du bailliage de Caen contre la suppression du Parlement de Normandie. — Démission de M. le Bourguignon Duperré , avocat du Roy. — Rétablissement du Parlement de Normandie par Louis XVI. — Le collège des avocats de Caen nomme des députés pour aller à Rouen complimenter le Parlement. — On réforme la matricule et on raye les noms des avocats qui avaient plaidé devant le grand conseil. — M" Le Lorier et Frisley, avocats. — Compliment des députés du collège des avocats de Caen à Messieurs du Parlement, — Fêtes à Caen à l'occasion du rétablissement du Parlement de Rouen. — Suppression de l'ordre des avocats en 1190. — Le barreau de Caen est rétabli en 1810 par décret impérial.
En décembre 1770, Louis XV rendit un édit qui était un véritable acte d'accusation contre les Parlements du royaume ; il leur reprochait d'avoir fait du droit de remontrance un droit de résistance. Le Parlement de Paris cessa ses fonctions, refusa de les reprendre et fut remplacé par le grand conseil.
Maupeou créa pour le ressort de Paris, en février et en avril 1771, un nouveau Parlement et six conseils supérieurs.
Voltaire applaudit à cet œuvre de destruction des Parlements et lui promit Y immortalité.
Les nouvelles mesures prises par le chancelier excitèrent les réclamations de tous les Parlements.
Le Parlement de Rouen arrêta qu'il écrirait au roi pour demander le rappel du Parlement
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<lr Paris et le respect <lù aux lois fondamentales. On ne tint aucun compte à la Cour <l»s lettres éloquentes du Parlement de Rouen. On le railla même. « Rouen, y disait-on, a « sonné le tocsin. Ces magistrats sont les « grenadiers ou les Don Quichotte des Parle- « ments. Toujours on les voit lever l'éten- « dart (1). »
Le grand conseil étant devenu le Parlement Maupeou, le Parlement de Normandie, par un arrêt auquel fut donné une très grande publicité, flétrit comme intrus et parjures ceux qui siégeaient dans ce nouveau Parlement et déclara leurs actes nuls (15 avril 1771).
Le 6 septembre 1771 , le duc d'Harcourt et l'intendant de Crosne signifiaient au Parlement de Normandie l'édit qui le supprimait ; on réunissait la Haute-Normandie au ressort du Parlement Maupeou , et on créait , dans la Rasse-Normandie , un conseil supérieur qui devait siéger à Ray eux.
L'édit donnait, pour expliquer la suppres-
(1) Floquet, Histoire du Parlement de Normandie.
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siou de cette Cour, des motifs insignifiants
et ridicules : « La situation de cette ville . < disait-il, et le génie de ses habitants sem- « blaient ne l'avoir destinée que pour être une « place de commerce. La réunion des Cours « souveraines, dans son sein, n'a pu qu'ar- « rêter le progrès de l'industrie et altérer cet « esprit qui l'anime et l'encourage. »
Le 2 octobre 1771 , le conseil supérieur de Bayeux entra en activité ; peu de temps après, un second conseil supérieur fut créé à Rouen par une faveur toute spéciale. Le public ne cessa de manifester à cette nouvelle magistrature le mépris le plus profond.
Le bailliage de Caen protesta énergiquenieut contre la suppression du Parlement de Normandie.
Le samedi 5 octobre 1771, M. Daigremont , lieutenant particulier, civil et criminel au bailliage de Caen, envoya une carte aux grefliers du bailliage pour qu'ils eussent à écrire à MM. les conseillers de se trouver le lundi matin, à neuf heures, dans la chambre du conseil, pour délibérer sur affaires intéressantes.
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Le lundi , jour do l'assise mercuriale , à l'heure convenue, MM. Daigremont, lieutenant particulier, Letollier de Vauvillo, Borel, Laisné, Chappedelaine, Belliard de Marey, de Préhois, Le Portier, Housset, Pyron , La Rousserie et Précourt de Saint-Manvieu , conseillers ; MM. du Douet, de Lysle-Duperré, avocats du Roy, et Revel , procureur du Roy, tous en robe rouge, étaient réunis dans la chambre du conseil. M. Duperré vint sur le perron et appela l'huissier de service , le sieur Lerat ; celui-ci monta et reçut l'ordre de placer deux de ses confrères aux portes de la chambre et de faire retirer le monde. Ce qui fut exécuté ; puis les sieurs Lair et Leroy, huissiers , se placèrent à chacune des portes.
Vers dix heures, on manda M. Mériotte , greffier de crime , qui immédiatement monta à la chambre et appela l'audience de crime.
Tout le monde envahit la salle d'audience ; mais un demi-quart d'heure après , M. Mériotte vint annoncer au public qu'il n'y aurait point d'audience. Chacun se retira. Vers onze heures , la grande audience fut appelée
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par M. Bréville, greffier, et plusieurs causes furent jugées.
Pendant cette audience , les conseillers Belliard de Marey, Le Portier, La Rousserie et de Saint-Manvieu, -et M. Duperré, avocat du roi, restèrent dans la chambre du conseil. On vit plusieurs fois M. de Saint-Manvieu aller et venir.
Après l'audience , ils se rassemblèrent tous dans la chambre du conseil et y restèrent longtemps. On les entendit parler bien haut ; MM. Duperré, Belliard, Le Portier, La Rousserie et Saint-Manvieu protestèrent , sur le registre du greffe , contre la suppression du Parlement de Rouen et, dès ce moment , remirent leurs charges au Roy.
Voici cette protestation , qui est fort belle :
« L'an 1771, le 7 octobre, nous, conseillers k et avocats du Roy soussignés, ayant pris « communication de ledit du l/i septembre « dernier , rendu public par la voie de l'iiu- « pression , lequel porte suppression du Parce lement de Rouen , ledit édit enregistré le
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« 27 dudit mois , instruits par la notoriété « publique de la protestation unanime des 9 présidents et conseillers dudit Parlement « de Rouen du 25, laquelle a dû être déposée <( au greffe de la Cour, avons considéré que , « comme simples citoyens , nous pourrions « nous contenter de gémir dans le silence d'un « événement aussi imprévu qu'affligeant; mais, « comme magistrats, nous sommes obligés de « réclamer et de nous expliquer.
« Membres d'un corps qui ressortit essen- « tiellement au Parlement , notre existence « tient nécessairement à la sienne. Liés par « notre serment à l'observation et au maintien « des lois, nous le sommes aussi au Parlement « dépositaire de ces mêmes lois. Tenus par « l'étendue de ce serment à ne rien faire qui « soit contraire aux intérêts du Roy, de l'Etat « et de la justice , nous nous trouvons dans « l'impuissance de concilier les obligations « qu'il nous impose avec l'exécution de « l'édit du 14 septembre. Nous voyons dans « cet édit le premier corps de la magis- « trature , dépositaire de la justice souve-
« raine du Roy, gardien des ordonnances du « royaume , le représentant des Etats de la « province, le lien de tous les ordres qui la « composent, le centre commun de toutes nos « juridictions, conservateur des domaines du « Roy, administrateur de la grande police , « défenseur des précieuses libertés de l'église « gallicane , proscrit , détruit , anéanty, non « seulement sans l'observation de règles et de « formes sagement établies dans le royaume, « mais encore sans inculpation aucune, sans « motif de plainte. Ce tribunal ancien, dont « l'origine, ainsi que celle de la monarchie, « se perd dans la nuit des temps, qui a pré- « cédé l'existence de nos ducs, qui a reçu son « nom caractéristique du premier d'entre eux, « qui dans tous les âges, par sa fidélité envers « le souverain, son attachement à ses devoirs, « son zèle pour l'expédition de la justice, a « mérité l'éloge de nos rois et , en dernier « lieu, de Sa Majesté ; qui, enfin, est le con- « servateur de nos droits, franchises, privi- « lèges, libertés, coutumes et usages, se trouve « en un instant enlevé au Rov, aux ecclésias-
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« tiques, à la noblesse, aux magistrats et au
« peuple.
(( Du même coup, le ressort de la province « est divisé ; la charte aux Normands, violée « dans le point capital et essentiel, leur droit « imprescriptible , celui de n'être pas distraits « de leur ressort, anéanty.
« Comment pourrions - nous concourir à « l'exécution d'un édit qui porte une atteinte u si manifeste aux principes fondamentaux de « la monarchie, aux lois qui assurent l'inamo- « vibilité des offices, aux droits du Roy, de sa « couronne et de son domaine dans la Nor- « mandie , aux titres les plus sacrés de la « province dont la garde a été confiée nommé- « ment aux chefs des bailliages par plusieurs « de nos rois, depuis Philippe Auguste jus- « qu'à Henri III, aux privilèges des eccléa siastiques, des nobles , des magistrats , de « ne jamais être jugés que par la Tournelle, « au droit et à l'honneur de nos sièges in- « séparables de notre honneur et de nos « droits , en nous rendant dépendans d'un « tribunal formé de juges tirés de juridic-
« tiens inférieures et subordonnées pour la « plupart à la nôtre, et proscrit avant sa nais- « sance par les arrêts des cours souveraines « du royaume ?
« Dans une position aussi cruelle et en sui- « vant les mouvements de notre conscience, « nous croyons qu'il nous est permis , sans « nous écarter du respect le plus profond « dont nous sommes pénétrés pour le Roy, de « rattachement que nous avons pour sa perce sonne sacrée, de protester contre l'enregis- « trement dudit édit fait d'autorité absolue , « sans examen ni délibération. Protestons, en « outre, contre toute exécution et suite qu'on « voudrait lui donner et intimement convain- « eus que nous trahirions nos devoirs les « plus chers et que nous manquerions tout « à la fois à Dieu, au Roy et à la patrie , si , « en continuant nos fonctions , nous paraisse sions adhérer audit édit , nous supplions Sa « Majesté d'agréer l'offre volontaire que nous « lui faisons de nos offices. Puissions-nous « par ce sacrifice qui ne nous est douloureux « que parce qu'il nous prive de l'avantage de
« servir Sa Majesté, aux dépens de nos biens, 8 (le notre liberté et de notre vie même , h obtenir du Roy le retour de magistrats & fidèles et le rétablissement de la chose puce blique. »
Le lundi 21 octobre 1771, l'édit de suppression du Parlement et de celui de création du Conseil supérieur de Bayeux furent signifiés à M. Revel , de la part de M. Radulph , procureur général dudit conseil.
Le mercredi 23 , pas un juge ni un avocat ne vinrent à l'audience. Le procureur du Roy s'y trouva seul et fit dresser un procès-verbal sur l'absence des juges et des avocats.
Le vendredi 25, M. Revel tint l'audience de police pour les causes des commissaires ; les fonctions de procureur du Roy furent remplies par M. Le Charpentier, avocat.
Le mercredi 30 , l'audience du crime fut tenue par M. Daigremont et le procureur du Roy ; tous les avocats s'y trouvèrent.
« L'audience civile a suivi et a été tenue « par MM. de Canchy, Daigremont et le pro- « cureur du Roy. Il y a eu un décret pour-
« suivi par M. de La Lande-Banville, pour la « certification des diligences ; MM. Duclos- « Paulmier , A visse , Drouet , Duquesnay- « Delorme, Duquesnay le véritable et Allain, « sont montés sur le siège , et de suite les « avocats sont sortis pour aller à l'inhumation « de Me Poret, leur confrère. Tout le monde « a été trompé de ce que l'édit n'a pas été « lu. »
Le mercredi 6 novembre, il n'y eut pas d'audience de crime , faute de juges et d'avocats.
« Il ne s'en est point non plus trouvé pour « l'audience civile , et comme il y avait une « clameur et que les plaids étaient termes à « cejourd'hui , on est allé chercher M. Qui- « nette, avocat, actuellement conseiller et non «encore reçu, lequel a monté sur le siège et « donné sentence au sujet de la clameur en « question, et ce sur la demande du clerc du « procureur. »
Le samedi 9, M. Duperré arriva à Caen de Fontainebleau, où il était allé signer par ordre du Roy, la démission de sa charge devant un
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notaire ; il descendit chez son frère, marchand, grand' rue Saint-Pierre.
Le lundi 11 novembre 1771, l'audience civile a été tenue par M. de Canchy.
« Aussitôt que M. de Canchy a été placé, a ne voyant que M. «Quinette pour avocats, il « a dit, parlant aux procureurs : « Avertissez « Messieurs les avocats pour demain. » Un « procureur a répondu : « Ils viendront mer- « credi. » M. de Canchy a dit : « Pourquoi ne « ne sont-ils pas là ? J'y viens bien, et si cela « change pas, j'y donnerai ordre. » Un instant « après ces discours sont arrivés Mes Delorme- « Duquesnay, Guesdon , Cristot et Godey, « avocats, lesquels ont parlé dans plusieurs « causes. Il y a eu un placet d'appelé , où « M. Paulmier était avocat; sur ce qu'il a été « dit par un procureur que M. Paulmier vien- « drait mercredy, M. de Canchy a dit : « Ouy, « ouy, mercredi comme les autres jours. » « A ce, M. Penon a dit qu'il ne s'était pas « absenté, et il a continué de dire : « Si on « excepte deux ou trois fois. » M. de Canchy « lui a dit : « Taisez-vous. » 11 y a eu plus « de trente placets appelés. »
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Le mercredi 13 novembre, plusieurs avocats vinrent à l'audience, pensant entendre la lecture de l'édit de suppression du Parlement de Rouen. On remarquait parmi eux Mea Quinette, Avisse, Aumont , Guesdon , Christot, Pelevey, Godey, Frilley et Le Marchand. Mais, après que quatre ou cinq placets eussent été appelés, M. de Canchy dit à l'huissier : « Faites sortir » ; puis il s'est levé,, et tout a été dit.
Les audiences des vendredi 15, lundi 18, mercredi 20, vendredi 22 et lundi 25 se passèrent avec peu de juges et d'avocats.
Le mercredi 27, il n'y eut pas d'audience.
« Le procureur du Roy, ayant reçu des ordres « du Roy à lui adressés par l'intendant de la « généralité, en donna avis à la Chambre, et (( dans l'après-midi , voici ce qui fut fait et « dit : on lut l'édit de suppression du Parle- « ment de Rouen avec l'édit de création du « conseil supérieur de Baveux ; après quoi le « procureur du Roy se leva et dit : « Nous « requérons que lesdits édits soient enregis- « très pour être exécutés selon leur forme et « teneur, u Le lieutenant général , l'abbé de
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« Canchy, prit alors la parole : « Nous ne
< pouvons, dit-il , vu les affaires antérieures « qui se sont passées, prendre aucun parti ; « le procureur du Roy nous avant fait part « des ordres particuliers de Sa Majesté à lui « adressés par le sr commissaire départy, et « y obtempérant, nous avons déclaré lesdits « édits enregistrés. •>
Le vendredi 13 décembre , l'édit d'anéantissement du Parlement de Rouen , celui de l'établissement du Conseil supérieur a Bayeux et celui de la suppression de la Chambre des Comptes à Rouen étaient affichés, à Caen, sur l'enregistrement du bailliage.
Au commencement de l'année suivante (1772) , paraissait un livre de 62 pages, portant pour titre : DefJ'ense du Conseil supérieur établi à Bayeux par édit du 15 septembre 1111 ou Réfutation de la protestation de quatre conseillers et d'un avocat du Roy au bailliage de Caen du 1 octobre 1111, par un docteur es lois (1), imprimé à Amsterdam, 1772.
(1) M. Le Lorier.
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En 1774 , Louis XV meurt. Les Conseils supérieurs de Rouen et de Baveux ne devaient pas lui survivre longtemps.
Louis XVI monte sur le trône et , en août 1774, Maupeou était congédié, exilé et remplacé par Hue de Miromesnil , l'ancien président du Parlement de Normandie.
Hue de Miromesnil , depuis la suppression du Parlement de Rouen, s'était retiré dans ses terres.
C'est un noble caractère , un magistrat instruit, un homme intègre.
Une pièce de vers, de 1774, nous le montre
Grand même dans sa retraite,
Tranquille, heureux, goûtant dans une paix profonde Les délices des arts, les douceurs du repos ; Et loin des dignités, du bruit des complots, Habitant fortuné du château de ses pères, Errant, un livre en main, dans les bois solitaires.
Louis XVI rétablit les Parlements. En Normandie , le retour du Parlement excita , particulièrement à Rouen et à Caen, le plus vif enthousiasme.
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Le vendredi 11 novembre L774,à cinq heures de l'après-midi, le collège des avocats de Caen s'assembla chez M. Paulmier, syndic.
M. Paulmier ouvrit la séance par le discours suivant : » Messieurs , vous n'ignorez pas la " rentrée du Parlement de notre province, «< ajouta-t-il. J'ai cru qu'il était convenable de « vous convoquer pour nommer des députés « qui iraient en personne complimenter ce « corps illustre ; je dois vous faire observer « que l'arrêt par lui rendu avant sa suppres- « sion , qui rend infâmes les membres du « Conseil supérieur , n'est nullement sup- « primé , et j'ose vous assurer qu'il subsiste « encore en entier. »
Les voix furent recueillies. Mes Avisse , Drouet et quelques autres avocats furent d'avis de surseoir, jusqu'à ce que les avocats de Rouen eussent pris une attitude.
Mais la majorité décida qu'il fallait nommer de suite quatre députés pour aller porter les compliments du barreau caennais au Parlement rétabli.
M(S Duclos , Paulmier , Leclerc , Lerot et
Larue furent les députés choisis par l'Assemblée.
Après cette élection, M. Pâulmier proposa
de réformer la matricule, ce qui parut juste. On commença par rayer les noms de Mes Tison- Desmarets, qui avait plaidé devant le Conseil supérieur de Bayeux ; Duclos , qui y avait occupé les fonctions de substitut ; Le Lorier, qui s'était mal comporté dans ses plaidoiries, et plusieurs autres qui ne venaient jamais aux audiences.
Le lundi 14 novembre 1774, Me Le Lorier avait , au bailliage de Caen , une cause qui l'intéressait personnellement contre un sieur Fleury et un sieur Fouet, huissier de la connétablie. Il s'agissait d'une nullité proposée par M. Le Lorier contre une saisie et créée en décret d'héritage à lui appartenant en la paroisse de Vendes.
Comme M. Le Lorier allait prendre la parole pour défendre sa propre cause, le procureur du Roy fit observer qu'il avait pris dans son placet la qualité à' avocat au bailliage et siège présidial de Caen et qu'il ne pouvait plus la
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conserver, parce qu'il ne figurait pins sur la matricule des avocats ; il concluait toutefois qu'il s'en rapportait au siège pour décider s'il lui était permis de plaider la cause qui se présentait , en tant qu'elle lui était personnelle.
M. Daigremont, qui présidait, après avoir été aux voix, rendit le jugement qui suit :
(( Ouy le procureur du Roy, vu que le sieur <( Le Lorier n'est pas sur la matricule des « avocats de ce siège, ordonne que sa qualité « sera rayée de dessus le placet ; à luy permis « de plaider sa cause. »
M. Le Lorier se leva et protesta contre cette sentence, malmenant le collège des avocats et prenant à partie son syndic, M. Paulmier, qui était présent.
Puis il commença à plaider sa cause, qui, n'ayant pu être terminée le jour même, fut renvoyée au mercredi 16.
Ce jour-là, la communauté des huissiers du bailliage intervint contre le sieur Fouet, huissier, et fut-défendue par Me Le Chevalier.
ML Frisley plaida pour le sieur Fleury et
HISTOIRE Dl BARREAU DE CAEN. ()7
fut blâmé d'avoir apostrophé M. Le Lorier mal à propos.
Me Cauvet défendit le sieur Fouet et s'acquitta fort bien de sa tâche.
M. Le Lorier plaida sa cause, le vendredi L<S, devant une assistance si nombreuse « qu'il « fallut aller chercher quatre soldats de garde « pour ranger le monde. »
Il fut terrible pour Me Frisley, mais il n'en perdit pas moins sa cause.
Après sa plaidoirie, Me Frisley avait reçu une lettre anonyme , pleine d'injures à son égard, et dont nous nous bornerons à citer un passage :
<( Petit Frisley, tu as donc plaidé contre k Le Lorier ? Félicite-toi de ce qu'il daigne te « répondre. Le dogue écoute quelquefois avec « patience les aboiements du chien basset. » Applique-toi la comparaison ; mais ne va « pas en imbécile te croire un colosse, parce « que tu as eu l'audace d'attaquer un Hercule. « Rentre dans ton néant. Considère le niisc- « rable état de ton cerveau, et sois humilié « par ton propre orgueil. — Enfin, Le Lorier
< est accablé ! 11 est semblable au lion de « la fable ! On voit jusqu'à l'âne briguer u l'honneur de lui donner un coup de pied. « C'est le comble de l'outrage; C'est avilir « les talents que de les mettre aux prises
avec toi.
* Petit Frisley, ton nom va être célébré « dans les fastes de la sottise. Si tu vises à « l'immortalité, tu en as bien pris le chemin ; " plusieurs routes y conduisaient. Kroastre « brûla le temple d'Éphèse , et son nom s'est ' conservé jusqu'à nous. Louis XII s'immortaa Usa par ses bienfaits, Tibère par ses crimes, « Cartouche et Mandrin jouissent d'une sorte « de célébrité. Et toi , tu veux être immortel « à ta manière »
Le 18 novembre, des avocats de Caen déridèrent que le jour où serait lu et publié l'édit de rétablissement du Parlement de Rouen, ils illumineraient leurs maisons et feraient un repas général.
Leurs quatre députés partirent pour Rouen, le dimanche 20, à cinq heures du matin.
Voici le compliment que les députés du
collège des avocats de Gaen firent à Messieurs du Parlement :
« Messieurs,
a Défenseurs de nos lois et de nos privi- « lèges, dont vous étiez les dépositaires, vous < fûtes enlevés à la province qui voyait en .< vous le centre de l'union et de la corres- <( pondance qui la liait à son roi. Mais vous « n'avez jamais cessé d'être nos seuls et nos « vrais magistrats. Nos cœurs vous suivaient s dans nos retraites , et , tandis que votre « héroïque constance augmentait encore l'éclat « de ces vertus qui enlevaient notre admira- « tion et nos hommages, un jeune monarque « est monté sur le trône. Son âme vraiment «. grande a désiré un ministre qui fût ami de « la vérité. Il l'a trouvé parmi vous , parmi « des magistrats fidèles au roy et à la loi ; c'est « pour lui que la voix de la nation s'est fait a entendre. Ce monarque a jeté sur nous ses « regards paternels et a vu que le lien de la « confiance mutuelle et de la sincérité coin-
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a mune était rompu ; il a vu dans notre attaii chement et nos respects pour vous le garant « assuré de notre fidélité inviolable pour sa « propre personne ; et vous avez été rendus « à la patrie. Ces événements mémorables « seront transmis à la postérité, et vos noms « répétés d'âges en âges avec attendrissement, « Les avocats du collège de Gaen , attachés « par principe, par devoir et par reconnais- « sance à votre tribunal auguste , osent vous « exprimer dans ces moments heureux les « vifs transports de leur sensibilité et de leur '( joie. »
Le lundi 11 novembre, l'édit de rétablissement du Parlement de Rouen fut remis , à Gaen , au procureur du Roi , de la part du procureur général.
« Sur les trois heures et demie, M. de <( Ganchy, tous les conseillers , tant en droit « qu'honoraires , sont arrivés sans robbes , '< ont monté à la chambre, et, comme ils étaient « sur le haut de l'escalier, tout le peuple étant «• dans la salle a frappé des mains. Ils se sont « retournés et ont salué. Il a été décidé que
» l'édit serait lu et enregistré le lundi suivant « 2<S du même mois , qu'il serait le matin , « après la messe , chanté le Te Deum et <( XExaudiat , qu'il y aurait un repas et des « illuminations le soir. *
Le vendredi 25 novembre , tous les bancs furent enlevés de la salle des procureurs ; le 26, cette salle fut ornée de la tapisserie de Notre-Dame ; on construisit une tribune sur les escaliers des chambres du conseil ; on plaça des planches vis-à-vis de la façade du bailliage, pour y mettre des lampions et de la verdure ; le 27, on travailla tout le jour. On plaça sur le haut de la chapelle un tableau, sur lequel étaient inscrits les vers qui suivent :
Magistrats vertueux et citoyens fidèles ,
Vos fronts sont couronnés de palmes immortelles.
Ce tribunal auguste a repris sa splendeur,
Et la voix de Louis rappelle le bonheur.
A dix heures, on monta à l'audience, où siégeaient: M. de Ganchy, président; MM.Belliard, Le Portier, de Précourt et de La Rous-
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série, conseillers, et M. Duperré, avocat du Roy.
L'édit de rétablissement du Parlement de Normandie fut lu; après cette lecture, l'audience fut levée ; les avocats se placèrent dans des chaises qui étaient dans la salle des procureurs.
Le clergé de Saint-Pierre arriva professionnellement. Les magistrats, à la tête desquels étaient MM. du Touchet , lieutenant de police, et de Than, lieutenant général d'épée, se placèrent sur deux rangs dans la salle. Derrière eux étaient M. Jamard , avocat et commis de la chancellerie ; ensuite, les deux greffiers, MM, d'Arbonnet et Mériotte, et les huissiers du bailliage, tous en robes.
On commença la grand'messe, qui fut chantée en musique. Elle fut célébrée par M. l'abbé de Ganchy, assisté de MM. Vauquelin et Dumont, obitiers de Saint-Pierre.
Il était midi et demi quand la cérémonie se termina.
A deux heures, le collège des avocats s'assembla à l'hôtel-de-ville, où il y eut grand gala.
Les procureurs firent de même chez l'un d'eux.
A six heures du soir, on tira le canon ; sur les neuf heures, les magistrats se réunirent dans la chambre du conseil , où eut lieu un grand souper, auquel avaient été invités M. le major du château , plusieurs officiers du régiment de Lorraine, et MM. Vauquelin et Dumont , qui avaient fait diacre et sous-diacre le matin à la messe.
« Il est bon d'observer que de vie d'homme, « on n'avait veu à Caen pareilles réjouis- « sances. »
L'hôtel-de-ville , le bureau des finances , l'Hôtel d'Harcourt , ceux de plusieurs gentilshommes , l'université , l'abbaye de Saint- Etienne , le séminaire , le couvent des Pères Jacobins , et les maisons de tous les juges et de tous les avocats, furent illuminées « avec distinction. »
On remarqua beaucoup la maison de M. de Prébois, greffier en chef du bureau des finances, illuminée avec seize grandes torches.
Les cloches de Saint-Sauveur , de Saint-
Pierre, <1«' l'Abbaye el des Jacobine, sonnèrent extraordinairement à toutes volées.
Les pauvres ne furent pas oubliés dans cette fête. On leur distribua deux sacs de blé en tourtes de 8 livres.
Le 4 décembre, M. Le Lorier présenta requête à INI. de Canchy contre le collège des avocats. Mais M. de Canchy la rejeta.
Les avocats chargèrent alors quatre d'entre eux, Mes Paulmier, Georges du Quesnay, Leclerc et La Rue , d'aller en robe le remercier au nom du collège tout entier.
Les conseillers et l'avocat du roy au présidial de Caen , qui s'étaient démis de leurs charges en 1771, les réintégrèrent.
M. Le Bourguignon-Duperré de Lisle devint lieutenant général et fut anobli (1).
Dès les premiers moments de la Révolution, les lois des 2 septembre 1790 et 29 janvier 1791 supprimèrent Y Ordre des avocats et abo-
(1) Il eut un fils, M, Georges Delisle, qui fut un avocat très distingué et dont le buste est à la bibliothèque des avocats de Ccen.
iirent en même temps la nécessité des grades académiques pour représenter devant la justice les parties en instance.
L'âge de vingt-cinq ans accomplis et cinq années de cléricature auprès d'un praticien en exercice furent désormais les seules conditions nécessaires pour plaider devant les tribunaux.
Le barreau de Gaen fut rétabli en 1810, par décret impérial.
XIV & XV SIECLES
Thomas du BUISSON, A7Fe siècle. —
Noble homme maître Thomas du Buisson , docteur en droit , né à Caen , et devenu plus tard avocat (ailleurs avocat du Roi) en l'Echiquier de Normandie , est décédé à Rouen en 1361, et a été inhumé dans le chœur de l'église du prieuré de Saint-Lô de cette dernière ville ; « avec lui gist Jean du Buisson, escuïer, son « frère, qui décéda l'an 1385. » ( Doin Farin, Histoire de la ville de Rouen. Rouen, 1678, t. III, p. 175).
Ce Thomas du Buisson portait pour écu : d'argent au franc-quartier de gueules, et laissa postérité de son mariage, contracté avec damoiselle Marguerite des Portes. Son frère Jean avait épousé damôiselle Marie Mustel Ma-
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auscrit ancien delà Bibliothèque de Rouen, lin du XVe ou commencement du XVIe siècle, coté Y, 120, et intitulé : Recherches de Normandie, page 296).
Guillaume BPXOQ , 1485.
Jean de BOURGUEVILLE, avocat et conseil de la ville en 1499 ; il recevait, en cette qualité, 70 sols de pension par an. Il devint avocat du Roy au bailliage de Gaen. C'était le père de M. de Bras.
Richard BRAIGES, 1484.
Robert LE BRIANT, 1486.
Jean de CAUVIGNY, 1487.
Raoul LE CHARPENTIER, 1482.
Guillaume de HÉRIBEL, 1485.
Guillaume de LORAILLE , qualifié , en
1429, l'un des avocats et conseillers de la ville.
Robert de MISSY, 1462.
Jean PARISY, avocat en l'Élection de Caen, dans la seconde moitié du XVe siècle.
Il demeurait sur la paroisse de Froide-Rue et eut pour fils Guillaume Parisy , d'abord tabellion à Sainte-Paix, puis à Caen.
Jehan TRESOR, 1462.
XVP SIÈCLE
Robert BARATTE , avocat postulant en l'Election de Caen,en 1556.
Guillaume BRUCE, avocat, professeur de droit en l'Université de Caen, en 1587 ( Reg. de la ville, vol. 50, f° 58).
Claude du BUISSON, sieur de COURSON, 1518-1589. — Claude du Buisson, écuyer , sieur de Courson, fils de noble homme Jean du Buisson, aussi sieur de Courson , et frère de Philippine du Buisson, qui épousa M. de Bras (Charles de Bourgueville ) vers 1540, naquit à Caen entre les années 1518 et 1520 et s'adonna de bonne heure à l'étude du droit. Il composa même un ouvrage en latin, estimé
de son temps, intitulé : Les partitions du Droit. dont la préface, signée de lui, <ist datée du 4 janvier 1547. La première édition dut paraître vers cette époque , et la troisième , corrigée et augmentée, fut imprimée à Caen en 1586.
Ce livre , dont un exemplaire se trouve à la Bibliothèque de Rouen et un autre dans celle de Me Guillouard , avocat à Caen, contribua à le faire valoir comme jurisconsulte.
Aussi est-il qualifié, dès 1547, de procureur du Roi (cognitor regius), comme on le voit par le titre de son œuvre, après avoir reçu préalablement le grade de licencié es lois ; il ne paraît avoir reçu le titre de docteur que postérieurement à l'année 1551.
Devenu , selon Masscville , fameux dans la jurisprudence , son érudition le désigna à l'attention de ses contemporains et le fit choisir pour remplir la chaire de professeur régent en l'Ecole des Droits de l'Université de Caen. En 1575 et 157(5 , il était même doyen (decanus) des professeurs de l'Ecole de Droit, pendant qu'à la même époque, son fils afné,
Tanneguy, était recteur de l'Université. Les
autres doyens des Ecoles de la même Université étaient les premiers à engager ledit recteur à recourir au besoin aux conseils, à la sagesse et à la science reconnue de son père (consilio doctissimi ac sapientissimi patris domini ac magistri Claudii du Buysson , juris utriusque doctoris). (Voir aux Archives du Calvados les Rectoriœ Cadomensis Universitatis, volume de la période 1568-1578.)
Deux ans plus tard, dans une autre réunion de l'Université , Claude est qualifié sur un procès-verbal, en date du 1er octobre 1578 dominas ac magister Claudius Buyssonius, in omni scieniiarum génère mirifîce versatus, Juris utriusque doetor, eanonici deeanus. Enfin, dans une attestation de la Faculté de Médecine de Caen du 24 mars 1583, on le désigne ainsi : Nobilis magister Claudius Buissonius , juris utriusque doetor priorque Facultatis Juriuin , dominas de Courson.
Il décéda en la paroisse Saint-Pierre de Caen, rue du Mesnil-Touret ou Thorel , en 1589, d'après la date du partage de sa suc-
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cession, laissant d'un premier mariage, contracté en 1551 avec demoiselle Catherine Le Maistre d'Echauffou, un fils unique nommé Tanneguy, dont nous allons parler , et , d'un second mariage avec demoiselle Marie Le Sueur, deux autres fils, Pierre et Anne, qui furent également deux jurisconsultes.
Le docteur Jacques de Cahaignes lui a consacré son Eloge 85. Il portait pour armes : d'argent , au franc-quartier (alias canton) de gueules (Voir : 1° Masseville, Histoire sommaire de Normandie (Rouen, 1098), t. V, p. 61 ; — 2° Huet, Origines de Caen (Rouen, 1707), pages 340 et 341 ; — 3° Théodore Le Breton, Biographie normande (Rouen, in-8°, 1857), t. Ier, page 474 ; — 4° de Blangy, Eloges des citoyens de la ville de Caen, traduction de l'œuvre de Cahaignes, avec notes (Caen, 1880), pages 330- 332, etc.).
Tanneguy du BUISSON, sieur du ROU- MOIS, 1553-1600 environ. — Noble homme maître Tanneguy du Buisson, plus tard sieur du Roumois, fds de Claude et de Catherine
Le Maistre, sa première femme, né à Caen (Saint-Pierre] vers 1553, s'adonna aussi, sous la direction de son père, à l'étude des lois et, comme lui, devint, vers 1573, professeur de droit civil en l'Université de Caen ( Huet , Origines de Caen). Il est ainsi qualifié avec le titre de questeur de l'Académie ( Juris civilis publions in Academia prof essor, qusestor Academise nominatus) dans une délibération du 5 juin 1575, insérée dans les registres appelés Rectories. Le 24 mai 1576, il fut nommé recteur de l'Université ( vir ingenuus magister Tanygius du Buisson , rector , amplissimique fori prsetoriani Cadomensis togatus). Mais il ne tarda pas à s'ennuyer de cette charge élevée, malgré les honneurs qui en étaient la conséquence, et s'en démit à la fin de cette même année, lui préférant la position d'avocat au Parlement de Normandie à Rouen , où il était aussi, en 1589, conseiller du roi au siège général de la Table de Marbre (Amirauté et Eaux et Forêts).
Toutefois, pendant qu'il était recteur à Caen, il a laissé dans le livre des Rectories les
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« Historica hypomnemata eorum quse in Uni- « versitate Cadomensi acta suht, dum Dictant torts munere fungebatur vir ingenuus Magis-
« ter Ta ni gins du Buisson , Cadomœus juris « utriusque ordinarius prof 'essor, a vicesimâ « quartd martes usque ad primam diem octo- « bris loi 6. »
En tête de toute cette partie , et même plusieurs fois reproduit , se trouve un écusson peint , qui peut être défini ainsi : d'azur, à l'arbre d'or, enlacé d'une salamandre de sinople. C'étaient sans doute des armes faisant allusion à la fonction qu'il avait adoptée, bien que son véritable écusson de famille fût , comme celui de son père et de ses frères consanguins : d'argent, au franc-quartier de gueules.
De Cahaignes lui a consacré son Eloge 78 ; il nous dit que , lorsqu'il fut à Rouen , « se « patronis eelebribus ad] un gens , studia sua, « in umbrd et otio mit ri ta, in solem et in fo- « renses actiones deduxit, Verum in primo « hujus e.vcrcitationis cursu , morte prxccptus « est. »
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Nous croyons qu'il trépassa vers l'an 1600, n'ayant pas eu le temps de publier ses Commentaires sur la Coutume de Normandie (Huet, Origines de Caen).
Pierre du BUISSON, sieur de GOURSON, 1560-1631. — Pierre du Buisson, écuyer , sieur de Gourson , de Gavrus , du Buisson- Saint-Aulbin , etc. , fils de Claude et de sa seconde femme, Marie Le Sueur, né à Saint- Pierre de Caen vers 1560, suivit, comme ses frères, les cours de droit de l'Université de Caen [Rectories , année 1575, et composa, jeune encore , à l'instigation de son frère Tanneguy, un ouvrage de jurisprudence écrit en latin, imprimé à Caen en 1586 et intitulé : Les définitions du Droit.
Le 23 août 1584 , il obtint la charge de contrôleur ordinaire de la maison du cardinal de Bourbon , archevêque de Rouen , primat de Normandie , charge qu'il exerça jusqu'à la mort de ce prince en 1590 (Huet, Origines de Caen). Puis il prit l'épée , commanda une compagnie de gens de guerre pour le service
d'Henri IV, en 1592 et 1594 (Bibl. nationale, pièces originales , dossier Buisson , série 12,461, n08 91 et 92), devint, avant l'année 1605 , contrôleur ordinaire de la maison de la reine Marguerite de Valois (la reine Margot), fut élu premier échevin de Gaen de l'ordre de la Noblesse le 7 mars 1612 (Archives municipales), défendit à Paris et à Rouen, pendant la durée de son échevinat, les intérêts de sa ville natale , ainsi que le prouve sa correspondance avec ses collègues, du 1er septembre 1012 au 21 février 1615, et se retira ensuite , sur la fin de sa vie, à son domaine de Gavrus, près Evrecy, pour lequel Louis XIII lui accorda diverses prérogatives, « en considéra- « tion, est-il dit dans les lettres-patentes, des « bons et agréables services que lui et ses pré- « décesseurs ont rendus aux feus rois Henri III, a d'heureuse mémoire , et Henri le Grand , « notre très honoré seigneur et père, que Dieu « absolve. »
Il fut inhumé en la chapelle de la Vierge de l'église de Gavrus , le 17 février 1631.
Pierre du Buisson, dont l'écu était d'argent,
au franc quartier de gueules , avait épousé , à Chartres, en 1592, damoiselle Elisabeth Beaudouin, fille d'un officier de la maison du Roi, dont il eut , entre autres enfants , un fils nommé Claude, auquel nous allons aussi consacrer une mention , et une fille , nommée Jeanne, qui épousa, le 20 septembre 1622, Guillaume Bourdon, sieur de Préfossé, descendant par sa mère (Antoinette Ribault) des collatéraux de la Pucelle d'Orléans.
Claude du BUISSON, sieur de CRISTOT, 1595-1679. — Claude du Buisson, 2e du nom, écuyer, seigneur et patron de Cristot et de Brouay, fils de Pierre et d'Elisabeth Baudouin et petit-fils de Claude , sieur de Courson , clôt la série des jurisconsultes caennais de la famille du Buisson , mais n'est pas celui d'entre eux qui brilla le plus dans la science du droit.
Baptisé en l'église Saint-Pierre de Caen, le 22 juin 1595, il fut reçu licencié en droit civil et droit canon en la Faculté de Droit de cette ville, le 12 novembre 1616 (Registres des Réceptions des licenciés en la Faculté de
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Droit du 13 murs 1613 au 6 mai 1037. Archives du Calvados).
Claude ne paraît pas avoir professé; mais il fut pourvu, par lettres royales du 17 mais 1029, de l'office de conseiller et procureur du Roi en l'élection et grenier à sel de Caen (Registres mémoriaux de la Cour des Aides de Normandie aux Archives de la Seine-Inférieure ; Mémorial B., f° 213). — Il ne semble d'ailleurs avoir exercé ces fonctions que quelques années.
D'un premier mariage, en 1624, avec damoiselle Anne Lamendey, il a laissé postérité qui s'est perpétuée jusqu'à nos jours ; de son second mariage , en 1640 , avec damoiselle Françoise de Poilvillain, il n'a laissé qu'une fille. Il mourut en 1679, dans son manoir de Cristot, où il s'était retiré.
Dominique BAUDIUS, avocat et professeur de droit à Caen, en 1592. Il obtint cette chaire par la faveur du président de Thou. « L'on « voit par ses épîtres qu'il ne s'accommoda « pas avec ses collègues , contre qui il a dé-
<( coché de cruels ïambes. Le mauvais traitece ment qu'il reçut d'eux et dont il se plaint, « fut ce qui l'obligea vraisemblablement de « quitter si tôt cet emploi. » (Huet, Orig. de Caen, p. 417.)
François de CAIROX , écuyer, avocat au bailliage de Caen, en 1599. Il était fils de Guillaume de Cairon et eut quatre fils : Jacques, Gilles , Paul et François.
Armoiries : de gueules, à 3 coquilles d'argent.
Gilles de GAUMONT , écuyer , licencié aux droits, avocat postulant au siège présidial de Caen en 155(>. Il était, en 1564, avocat de l'Université (de Bras, p. 250). Il épousa Jeanne de Mainbeville et portait : écartelé au
1 et au 'l d'argent à 3 merlettes de sable ; au
2 et au 3 à une quintefeuille de gueules.
« Toute sa vie, il s'appliqua à l'étude du « droit romain et à la pratique du barreau. Il « se prescrivit à lui-même cette règle de « conduite, de quitter tour à tour la vie active « pour l'étude , et celle-ci pour la vie active ,
a comme on passe alternativement d'une forêt « agréable à un champ fertile... Il observa « toute sa vie (et il vécut jusqu'à 90 ans) « cette règle de conduite , car il passa au » barreau plus de soixante ans comme avocat. « Sur les instances de l'Université de Gaen, il ft défendit les droits de ce corps quand cela « fut nécessaire ; et s'il conserva ses facultés « jusqu'à la mort , ce fut parce qu'il n'aban- « donna jamais le travail. L'éloquence fran- « çaise, aujourd'hui si en honneur dans le « barreau, la littérature latine, si en vogue « dans les écoles, le laissèrent indifférent... Il « se contentait d'un langage simple et sans « art... Sa voix était grave et mesurée; son « maintien , son visage et sa démarche rap- « pelaient la coutume antique. » ( Dr de Cahaignes, Éloge 30).
Guillaume CHAUVIN, sieur de L'Espine, avocat au bailliage de Gaen en 1580. « Il « parlait éloquemment sa langue ; chez lui, le « jeu de la physionomie concourait aussi bien a à rendre la pensée que le choix des termes
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« et la force de l'expression. » Il mourut à l'âge de 40 ans.
Pierre nE CLASSY, avocat postulant en l'élection de Gaen, en 1556.
André DALECHAMPS, écuyer, avocat à Caen, en 1560. « Il fut un des administrateurs « de l'Hôtel -Dieu ; il était le frère de Jacques « Daléchamps , médecin a Lyon, reçu docteur « à Gaen en 1560 , et eut pour fils Jean Dalé- « champs , écuyer, sieur de Navarre, eslu « pour le Roi à Caen , et qui fut nommé a échevin de cette ville le 13 février 151)4. « Jean hérita de la bibliothèque de Jacques, « son oncle. Il la légua à son fils par une « espèce de fidéicommis , à condition qu'il la « laisserait toute entière à ses héritiers. Mais « nonobstant cette précaution , elle a été dis- « sipée, comme il arrive ordinairement. »
Armoiries : d'or , à l'arbre couronne de sinople, éclairé d'un soleil de gueules.
Jean DESSILLONS, avocat à Caen, en 1582. Il habitait la paroisse Saint-Sauveur.
98 HISTOIRE Dl BARREAU DK CAEN.
Jean de DROSAY, écuycr, sieur de Sainte- Marie, docteur aux droits, avocat à Caen, dans la première partie du XVIe siècle , gentilhomme de bonne maison.
« La réputation de Jean de Drosay n'a pas
« répondu à son mérite. Il était homme de
« qualité 4 seigneur de SaintoMarie-en-Auge,
« savant dans la jurisprudence, dont il était
« professeur dans l'Université de Caen. Il
« avait joint à cette connaissance celle de la
« langue hébraïque , de la grecque , de la
< latine, de la française, et il les savait mé-
« thodiquement et assez bien pour en avoir
« publié une grammaire l'an 1544. Et l'année
« suivante , il mit au jour une méthode pour
« apprendre le droit selon l'esprit de Justi-
« nien , rendant ainsi au public un compte
« fidèle et utile de son employ et de son loisir.
« Les registres de l'hôtel-de-ville font mention
« d'un Jean de Drosay, secrétaire du Roy,
« qui vivait cent ans auparavant. Mais je ne
« vois pas quelle relation il y a de l'un à
« l'autre. » ( Orig., p. 339-340. )
Pierre l)UM< >NT, avocat postulant au siège
présidial de Ca.cn, en 1556.
Jean HOTMAN, fils de François Hotman , avocat au bailliage de Caen et prieur du Collège des Droits, en 1584.
Il composa plusieurs ouvrages sur le Droit international , et remplit pour la France des missions diplomatiques en Allemagne vers la fin du règne de Henri IV.
Jehan FOUBERT , avocat postulant en l'élection de Caen, en 1556.
Claude FOURXIER , avocat et professeur en droit dans l'Université de Caen, en 1594, né à Joigny, en Bourgogne. Il vint à Caen comme prieur du Collège des Droits avec 1.000 livres de gages annuels. Il quitta l'Université en 1594, parce que les échevins voulurent réduire ses appointements, et s'en alla enseigner le droit dans l'Université de Dol, en Franche- Comté. En 1009, il revint à Caen et revendiqua sa chaire et sa charge de prieur occupée
par Jacques Jean. Ayant transigé avec le corps municipal pour 600 livres seulement de traitement annuel, il la reprit. Mais Jacques Jean s'adressa au Parlement de Rouen , qui lui donna gain de cause.
On a de Claude Fournier une Oraison latine prononcée le 28 octobre 1594.
Michel GOUVILLE , avocat postulant au siège présidial de Caen, en 1556.
Pierre LARGHER, écuyer, avocat, sieur de Bougy. Il donna , en 1583 , à l'Université de Caen , 33 écus 2 tiers. Il fut remplacé comme avocat de la ville par Etienne Lefanu, sieur de Montbénard , fils de Michel Lefanu, avocat.
Il composa plusieurs pièces de vers latins qui ont été publiées dans le Recueil des piècesà l'honneur de Charles VII et de la Pucelle d'Orléans. In-4° ; Paris, 1613.
Pierre L'AIGUILLARD , avocat à Caen.
en 1580.
Il prit sous sa protection les Barbes-Rousses et fit en leur honneur plusieurs quatrains français qu'il publia avec des annotations, sous le titre de Pogonérythrée . 1 vol. in-4°; Caen, Le Chandellier, 1580.
François LECHEVALLIER, avocat postulant en l'élection de Caen, en 1556.
Pierre de L'ESNÀUDERIE, écuyer, avocat
à Caen, dans la première moitié du XVIe siècle. Il appartenait à une noble famille d'Auvillers, dans le Pays-d'Auge, et s'appelait de son véritable nom Pierre Lemonnier , fils de Jean et de Olive. Il fut maître es arts, notaire juré et greffier delà Cour des privilèges apostoliques, bachelier es droits, licencié, docteur et régent, et se fit recevoir avocat ; il fut deux fois recteur.
Il donna à l'Université une maison située rue des Croisiers , par contrat passé à Caen le 17 septembre 1508, et qui s'appelait le Four Gambiez.
Il écrivit :
I" Le Matrologe de l'Université en 1515;
2° Un Traité latin touchant les droits et privilèges des docteurs ;
.')" Un Traite en français à la louange du mariage des femmes vertueuses ;
4° Une Petite exhortation à la vie active, ou il loue le mariage :
5° Un petit Traité de l Université de Caen.
Il fut enterré , nous apprend Huet , dans la nef de l'église des Gordeliers, à Caen, sous une grande tombe qu'il avait fait faire de son vivant ( Orig., p. 414).
Michel LE FANU, écuyer, avocat postulant au siège présidial, en 1556.
« 11 était entraîné par une vocation natu- << relie vers la poésie ; mais comme il voyait « qu'elle n'était d'aucune ressource pour le a soutien de sa famille et que la moisson du « poète était nulle , les vers ne servant qu'à ( vous charmer et non à vous nourrir , il a s'appliqua à l'étude du droit civil , bien que « ce ne fut point son penchant , et se destina « au barreau. Tout le temps que lui laissaient
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« ses occupations judiciaires ( car il se désin- « téressait entièrement de la direction de sa i maison), il le consacrait aux Muses, ses « amies de prédilection. » ( Dr de Cahaignes , Éloge 26).
Il mourut à Caen , le 13 janvier 1570 , laissant un ouvrage : De antiquissimd juris origine. 1 vol. in-4° ; Cadomi, 1568.
Etienne LE FANU, écuver; sieur de Montbesnard, fils de Michel, avocat et poète comme son père.
Le Dr de Cahaignes lui adresse ces paroles dans ses Eloges :
u Mon cher Etienne, c'est à toi que je « m'adresse maintenant ; après avoir terminé « tes cours de jurisprudence , tu marches au « barreau de notre ville sur les traces de ton « père. L'érudition , aussi bien que la loyauté « que tu apportes dans les affaires judiciaires, a ont fait ta réputation. Tu as su concilier <• avec les devoirs de ta profession les études « les plus variées et les plus différentes , la '< poésie française et même la poésie latine.
s Par le calme d<> ta vie, la simplicité de ton « cœur et ton rare mérite , tu as conquis « l'affection de tous. »
« Son petit-fils, nous dit Huet, hérita de lui « et de son père cette inclination pour la « poésie. Nous avons vu de ses vers latins et t français qui ne sont pas méprisables. »
Michel LE GABILLEUR, avocat au bailliage de Gaen , en 1593. Il épousa Françoise Lelandoys, d'où Michel, né en mai 1600 (après la mort de son père), et nommé par Tanneguy Le Coustellier, chanoine du Saint-Sépulcre de Gaen, en présence de N. Le Landoys, sieur du Carrel, et de Marie Le Vavasseur, veuve de Richard Lecourtois, sieur de Cambes.
Jean LE MERCIER, écuyer, sieur de Saint- Germain, avocat distingué, à Gaen, en 1527.
Rendant à son tour le pain bénit dans l'église des Gordeliers , il ajouta à la pompe de la fête une invitation aux poètes pour célébrer en ce jour l'Immaculée-Conception de la Vierge à l'imitation du Puy, qui était auparavant érigée à Rouen.
UÊpigramme latine , le Chant royal , la Balade , le Rondeau , furent les premiers genres sur lesquels il leur permit de s'exercer (abbé De La Rue , Essais Iiist., t. II , p. 155- 156). En 1527, le premier prix UEpigramme latine fut une couronne , estimée un écu d'or au soleil ; le Chant royal eut une branche de laurier estimée 30 sols; la Ballade, 20 sols, et le Rondeau, 10 sols.
« Ces prix paraissent aujourd'hui d'une « médiocre valeur, dit l'abbé De La Rue, mais « il faut se rapporter au temps de l'établisse- « ment, se rappeler que le blé, à cette époque, « valait 2 sols le boisseau , et par conséquent « que l'auteur qui recevait une branche de « laurier de 30 sols , recevait par là même la « valeur de 15 boisseaux de blé. » ( Mémoire historique sur le Palinod de Caen , œuvre posthume de l'abbé De La Rue. Caen, Hardel, 1841, p. 8. )
On peut encore consulter sur ce célèbre avocat et sur son institution du Palinod, M. de Bras (p. 234), et Huet (p. 208).
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Antoine LE MERCIER, écuyer, avocat en la Cour, en 1563. Il déposa celte année, sur le bureau des échevins , une plainte, où il dit qu'allant à la messe, il a été « insulté, et « qu'on l'a menacé de lui couper la gorge s'il « y retournait. » (Registres de la ville, vol. IV, f° 20. )
Jean LE PAON, écuyer, avocat, en 1580 ; il renonça tôt au barreau , pour se consacrer exclusivement à l'enseignement du droit.
Il portait : d'azur au paon rouant d'or.
Castellain LE SA1GE , avocat postulant en l'élection de Caen, en 1556.
Claude PATRIX, écuyer, avocat au bailliage de Gaen , professeur de droit en l'Université , conseiller au bailliage , de 1573 à 1601 , puis conseiller au Parlement de Rouen. Il épousa Margueritte de Bourgueville , fille de M. de Bras.
Il eut un fils , Pierre Patrix , né à Gaen , en 1583, sur la paroisse Saint-Jean, lequel sou-
tint sa thèse devant la Faculté de Droit de Gaen, le 19 août 1608.
Claude QDESNEL , avocat au siège présidial de Caen , en 1580 ; il devint avocat du Roy au même siège.
Le Dr de Cahaignes lui fut très reconnaissant de lui avoir gagné un procès après la mort de son père.
Guillaume PATRY, écuyer, sieur d'Amayé, qualifié avocat en la court laïque de Caen dans un contrat de rente, en date du 12 avril 1509, ratifiant divers contrats passés entre ses frères puînés , Jean et Richard. Il épousa Françoise Dodeman.
Jehan ROUSEL, avocat postulant en l'élection de Caen, en 1550 [Bulletin de la Société des Antiq. de Normandie, t. IX, p. 125).
Guillaume ROUXEL , sieur de J an ville . avocat au bailliage de Caen, puis conseiller du roi au siège présidial. Il était fils de Guil-
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laume Rouxel, marchand, et le neveu de Jean Rouxel, poète. « Au sortir de ses humanités,
« il s'adonna à la jurisprudence qui a tant de « prestige aux yeux de la multitude, et quand « il fut assez habile pour se charger d'affaires, « il fit revivre la science du barreau dans les -( procès du tribunal de Caen. La renommée, « il la chercha moins dans de vains écrits que « dans de solides plaidoyers, où il témoignait « de son amour pour la vertu ; et cette re- « nommée, il se l'est acquise par le charme « de son esprit et par son langage approprié « au goût du siècle » ( Dr de Cahaignes , Éloge 6).
Tanneguy SORIN, sieur de Lessay, né en 1522, à Sainte-Opportune de Lessay, embrassa d'abord la carrière du barreau et professa le droit à Caen pendant plusieurs années. Il fut nommé, en 1552, conseiller au siège présidial. Il commenta la Coutume de Normandie, en latin et en français, en 1566. Il écrivit un petit traité de la Juridiction et un autre sur l'origine de la Clameur de haro.
On a encore de lui une épigramme latine, adressée à Charles de Bourgueville , sur la traduction de Darès en Phrygie. Il portait
d'argent à 3 perroquets de sinople, ongles et becquetés d'or, 2 et 1 (Y. Cahaignes, Eloge 85. — Mémoires de l'Académie de Cherbourg. — II ue t, Origines de Cae/i, p. 415).
Thomas de TROISMONTS, écuyer, avocat.
Il épousa Charlotte Ribault, d'où : 1° Anne de Troismonts, baptisée en juin 1591, nommée par la femme de Guillaume de Troismonts et par Claude Patry, écuyer, conseiller du roy au siège présidial de Caen ; 2° Jean de Troismonts , baptisé en juillet 1593 , nommé par Jean Le Fauconnier, sieur du Carrel ( Saint- Pierre de Caen ).
Jean TURGOT, écuyer, sieur des Tourailles , avocat au siège présidial de Caen en 1575. Il était fils de Louis Turgot, conseiller au siège présidial de Caen. Il épousa , le 1er juin 1575, Marguerite de La Lande, femme fort distinguée , qui mourut vers la fin de
I 10 II I S loi It I. 1)1' BARREAU DE (AIN.
l'année L606. Il eut deux lils : 1° Claude Turgot, sieur des Tourailles, La Couture el Mondeville , chevalier de l'ordre du roy, député de la noblesse au bailliage de Caen, le ! '\ décembre 1612, pour assister aux États de Normandie, lequel épousa, le 20 février 1010, Elisabeth de Yérigny ; il était né le 5 août 1590 et avait eu pour parrain Claude Groulart, conseiller du roy en son conseil privé, premier président du Parlement de Normandie , établi à Caen (Saint-Pierre de Caen) ; 2° Antoine Turgot, baptisé à Saint-Pierre de Caen en décembre 1591. Jean Turgot mourut le 8 juillet 1G08.
Le Dr de Cahaignes lui a consacré son Éloge 98 :
« Elevé sous l'œil sévère de son père , qui « ne lui permit jamais de rester oisif et qui « le forma durement à la vertu , Turgot « s'adonna à l'étude des lois ; toutefois , dé- « daignant les charges royales, il se contenta « de siéger aux bancs des avocats ; il était « d'ailleurs fort expert dans l'application des « édits royaux et dans la pratique du droit
« coutumier. Il eut cela de louable , qu'il
« s'attacha par les liens de l'amitié les avo-
« cats , ses collègues ; qu'il tendit une main
« secourable aux jeunes gens qui, récemment
« sortis de l'Université , se destinaient au
« barreau , qu'il stimula ceux qui étaient in-
« différents par de salutaires exhortations
« Il se concilia l'amitié de beaucoup de hauts
« personnages et, en particulier, de Claude
« Groulart, premier président du Parlement
« de Rouen. »
Armoiries : d'hermines fretté de gueules.
Antoine TURGOT, écuyer, sieur du Mesnil- Gondouin, avocat au siège présidial de Caen. Il était fils de Louis Turgot , conseiller au siège présidial de Caen ; il épousa Madeleine Anger, petite-fille de l'imprimeur, et devint avocat en la Cour du Parlement de Rouen.
Rertrand du VAY, écuyer, sieur de Montirron , docteur aux droits , avocat à Caen , dans la première partie du XVIe siècle, gentilhomme de bonne maison.
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André de VENDES, écuyer, avocat en la vicomte de Cacn, en 1550. Son vrai nom était Porée. Il portail : d'azur à trois flammes ou la it ce tics d'or, et une étoile de même en abîme.
Nicolas de VENDES, écuyer, fils du précédent, avocat au siège p-résidial de Gaen en 1585, et capitaine de la ville. 11 avait plusieurs frères , dont Denis de Vendes , médecin du roy, professeur de Médecine en l'Université de Gaen, mort le 13 octobre 1623. Nicolas Porée de Vendes eut une (ille, Jacqueline, qui fut baptisée à Saint-Pierre de Gaen, le 28 septembre 1585.
XVII" SIÈCLE
David d'AMAYE , avocat au bailliage de
Caen en 166G, fils de Morin d'Amayé. Il habitait la paroisse Saint-Pierre de Caen.
Pierre AVENEL , avocat en vicomte , à Caen, en 1666. Le 4 mai 1673, il est parrain, à Saint-Pierre de Caen, de Luce Le Bourguignon, fille de Jean, sieur du Perré , et de Jeanne Riboult. En avril 1613, il assiste au mariage de Pierre Desloges, conseiller du roy, examinateur au bailliage et vicomte de Caen, avec Anne Tostain.
Charles BARBEY, avocat au siège présidial de Caen, en 1(570. Il était fils de Jacques Barbey, bourgeois de Bayeux, et épousa, le
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28 juillet K57I. Anne Halley, fille de Richard Halley, bourgeois de Gaen.
Jean BAYEUX, avocat au bailliage et siège présidial de Gaen, en 1666. Il habitait la paroisse Saint-Pierre.
Samuel BAYEUX, avocat protestant, à Gaen, en 1(362. C'était le fils de Pierre Baveux, ministre de la paroisse de Basly, et de Anne Bonnel, fille de Guillaume Bonnel , avocat en vicomte à Caen. 11 habitait la paroisse Saint- Etienne. Samuel Bayenx épousa Jeanne Bonnel, d'où Marie, présentée au baptême, le 6 janvier L666, par François Banage, écuyer, fils de M. Banage, ministre en l'église de Bayeux, recueillie à Vaucelles. Armoiries : de gueules à 3 épées d'argent garnies d'or.
Jean BELLET, avocat en l'élection de Gaen, en 1066, fils de Jean Bellet , avocat en la vicomte de Caen. Il habitait la paroisse Saint- Etienne.
Nicolas BERTRAND, avocat au bailliage
de Gaen , en 1666. Il était alors âgé de vingtcinq ans.
Guillaume de BILLY, avocat à Caen , en L696.
Pierre de BLANCHECAPPE, avocat, professeur de la Faculté des Droits de Caen, en L666. 11 était originaire de Caen, ainsi que son père, Pierre de Blanchecape, avocat au bailliage de Caen. Il habitait la paroisse de Froide-Rue. Il épousa, le 15 mai 1633, Jeanne Viel, fille de M. Descostils-Viel. Il mourut à soixante-dix-huit ans, le 19 novembre KIT.'). et fut inhumé dans le chœur de l'église des Cordeliers de Caen (v. le Moreri des Xormands, par l'abbé Guiot).
Jean BLASCHER, avocat, en 1666, fils de Thomas Blascher. Il habitait la paroisse Saint- Julien.
Guillaume BONNEL, avocat protestant, à
Caen, en 1648. Il épousa Anne Goubin. Il est
parrain, le 3 janvier 1649, de Guillaume Perpotte , fils de Jacques Perrotte et de Isabeau Maxienne (Registre des Protestants).
Philippe BOUCHARD, avocat postulant en la vicomte à Caen, en 1655. Il fut couronné en cette année, au Palinod de Caen, pour une ballade et un dixain. La première de ces poésies est sur Y Arbre seul qui n'a pas d'ombrage (c'est, paraît-il, un arbre qui croît en Perse) ; la seconde pièce est sur le Palais du roi il Espagne, à Bruxelles, et dont le lambris ne souffre pas l'araignée [Le siècle palynodique, par l'abbé Guiot. — Manuscrit de la Bibliothèque de Caen).
Nicolas BOURDON , écuyer , avocat au bailliage de Caen, en 1635.
Louis BREARD , avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1664, fils de feu Guillaume Bréard, bourgeois de Caen. Il eut un fils, Antoine, baptisé le 2 novembre 1664, nommé par Magdeleine de La Haye, veuve du sieur du Carel.
Jean GALLARD, avocat à Caen el procureur fiscal au bailliage d'Argences et St-Gabriel . en 166G. Il habitait la paroisse Saint-Sauveur.
Charles CAREL, écuyer, avocat au bailliage de Gaen, en 1624. Il épousa Suzanne de Sarrazin, fille de Roger de Sarrazin, conseiller dn roy, trésorier de France, à Gaen (sœur de Jean-François de Sarrazin, le poète), par contrat passé devant les tabellions d'Estreham, le 11 mai 1613. De ce mariage naquit un fils, Michel, qui vivait en 1(348 et, à cette époque, était héritier de sa mère, Suzanne de Sarrazin. Charles Carel appartenait à la famille des Carel, sieurs de Méautrix, de Cressevoul, des Fosses, etc., dont le représentant actuel esl Alexandre Carel, avocat et professeur à la Faculté de Droit de Caen. Armoiries : d'hermines à 3 carreaux d'azur.
Jean CARUE, sieur de Grandchamp, avocat au siège présidial de Caen, en 1614. Il épousa Magdeleine de Marcilly, d'où : 1° Gilles, baptisé le 11 janvier 1615 ; 2° Gédéon, baptisé le
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8 mai L(>L(>. Magdeleine de Marcilly est marraine, le 22 octobre 1(128, de Magdeleine de Brunoille, fille de Pierre de lîrunville, sieur de Manneville et de Anne Thiment (Registre des Protestants).
Denis GAUVIN , avocat au bailliage de Caen, en L666, (ils de feu Denis Cauvin, de son vivant avocat au bailliage de Caen. Il habitait la paroisse Saint-Sauveur.
Philippe de GHAUMONTEL, écuyer. sieur d'Audrieu , avocat au bailliage de Caen, en L047. Il épousa Anne de Fontaines , d'où : 1° François, baptisé en mars 1(547, à Saint- Pierre de Caen, nommé par vénérable et discrète personne, M. de Fontaines, prêtre, curé de Saint-Pierre de Grainville ; 2° Marie, baptisée le 2(> août 1049 , nommée par Anne Costard, femme de François de Gairon, écuyer, sieur de Saint-Laurens. Elle fut marraine, le 3 mars 1659, à Saint-Sauveur, de Marie de Gairon, fille de François de Gairon et de Magdeleine Le Vallois ; elle était assistée de
noble homme Claude de Fontaine, iils de noble homme Siméon de Fontaine ; 3° Charles, baptisé le 20 octobre 1651 ; 4° Jean, baptisé le L4 juillet 1655. Armoiries : d'argent à la fasce de sable accompagnée de trois inerlettes de gueules.
André COLLET , avocat en l'élection ; il est parrain, à Xotre-Dame de Froide-Rue, en L620 , <lo Ester de Brieux , fille de Jean de Brieux, docteur et professeur royal en médecine, et de Marie de Brieux.
JEAN COOLEREL, avocat au bailliage et siège présidial de Caeu, en 1666.
Jean COTELEE, avocat au siège présidial de Caeu, docteur aggrégé on lVniversité de Caen, en 1087. Il épousa Catherine Gosselin. Il fut inhumé, le 7 janvier 1695, à Saint-Pierre
de Caen , à l'âge de quarante-deux ans, en présence de Jacques Viger, avocat au siège présidial, et Philippe de Chaumontel, écuyer, sieur d'Audrieu, également avocat. Sa veuve.
Catherine Gosselin , fut inhumée à Saint- Pierre, le 28 mars 1733, en présence de Nicolas Le Tellier, conseiller du roy au bailliage, et Guillaume Cotelle, aggrégé aux droits et avocat au présidial.
Urbain FAUVEL, sieur de Fresnay, avocat au présidial de Gaen, en 1G85. Il épousa Geneviève de Turpin, d'où : Marie Geneviève, baptisée à Saint-Pierre de Gaen , le 29 août 1686, nommée par noble darne Marie Harenc, assistée de noble homme Alexandre de Turpin, écuyer , seigneur de Morel , oncle de l'enfant.
Charles FÉRON , avocat au bailliage de Caen, en 1666. On le voit assister, avec Lanfranc de Moges, écuyer, le 19 novembre 1685, à Saint-Pierre de Caen , à l'inhumation de Françoise de Moges.
Pierre de FONTAINES, sieur de Neuilly, avocat au présidial de Caen , en 1622. Il eut deux enfants : 1° Anne , baptisée à Saint- Pierre, le 11 octobre 1622 ; 2° Sirnéon, baptisé
le 10 mars 1624, nommé par Siméon Le Coustellier, sieur de Reauroont, avocat au présidial, et Magdeleine Criquet , femme de Nicolas Féron, bourgeois de Caen.
Jean de FONTAINES, sieur de Neuilly, avocat à Caen, en 1633. Il épousa, à Notre- Dame , le 22 novembre 1033 , Anne de La Douespe , d'où : Marie , baptisée le 20 novembre 1634 , et nommée par Marie de La Douespe, femme de Charles de Saint-Germain, assistée de Pierre de Fontaines, écuyer, sieur de Neuilly, avocat au siège présidial.
Pierre FORMAGE, sieur des Hommets , avocat au présidial de Caen, en 1686. Sa fille, Suzanne, épousa, à Saint-Pierre de Caen, le 18 septembre 1686, Thomas Bénard, écuyer, en présence de Guillaume et Pierre Formage, ses frères.
David FORTIN, avocat, à Caen, en L661.
Il fut l'héritier d'Etienne de Surville, écuyer, conseiller et maître d'hôtel du roy, décédé le
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Lo septembre L661 el inhumé dans l'église des ( lordeliers.
Germain FOSSEY, avocat au bailliage do Caen , on 1666 , fils de Laurens Fossey. Il habitait la paroisse Saint-Jean.
Louis FOUET, avocat au bailliage, en l(>77. Il était fils de Nicolas Fouet et épousa, le 6 juin 1077, Elisabeth Perrée, veuve de Jean Maheust, à Saint-Sauveur de Caen.
Jean FRÉDELLE , avocat au bailliage de Caen, en 1665. Il épousa , à Notre-Dame de Froide-Rue, le 3 février 1665, Marie Lieust, en présence de Claude Le Marchand, veuve de Jacques Lieust , sieur de La Rozière , d'où : Marie-Anne, baptisée le 3 mais L675, nommée par Anne Fredelle, femme de Jean Tieulain, sieur du Homme.
Olivier de GASTERLEI), avocat au siège présidial de Caen, en 1633. Il épousa Louise du Bel, d'où : Jacques, baptisé à Saint-Pierre
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de Gaen , le 8 novembre L633 , nommé par
Jacques Turgot, fils de noble homme Jacques Turgot, sieur de Saint-Clair, maître des requêtes, et Barbe Le Petit, fille de M. des Ifs.
Joachim GEOFFROY, avocat, en 1666, au présidial de Caen , fils de Georges Geoffroy. Il habitait la paroisse Saint-Martin.
Gabriel GEOFFROY, avocat au présidial de Caen, en 1669. Il épousa, à Saint-Pierre de Caen, le 17 juin 1669, Elisabeth Meurdrat fille de feu Jean Meurdrac, avocat au présidi; de Caen.
Timoléox GEOFFROY, avocat au bailliage de Caen, en 1697.
François GERYAIS, sieur de La Vallée , avocat au siège présidial de Caen , en 1653 ; il épousa Jeanne Gosselin , d'où : François, baptisé à Saint-Pierre le 5 janvier 1653 , nommé par François Gosselin , écuyer, conseiller du roy dans l'élection d'Avranches, et Marguerite Le Maréchal.
Jean GOHIER, avocat au siège présidial de
Caen, en 1066. Il épousa Anne Le Lubois, d'où : Jacques-Charles, baptisé à Saint-Sauveur le 12 février 1670, nommé par Charles Gohier, bourgeois de Paris , et Charlotte Le Sage , filîe de Jacques Le Sage , sieur des Acres. Jean Gohier était fils de Pierre Gohier, bourgeois de Thorigny, et de Marie Cauchard, et sa femme était fille de Charles Le Lubois , procureur en la vicomte de Caen , et de N. de Burguenolles ; dans un acte de baptême d'un de ses enfants, Robert, né en juin 1667, sur la paroisse Saint-Sauveur, il est qualifié conseiller du roy, lieutenant général en la vicomte d'Evrecy ; le parrain était Robert Gohier, avocat fiscal à Thorigny.
Michel GONFREY, avocat, professeur aux droits en l'Université de Caen , né en 1633 , mort le 27 février 1696. Il avait vingt-quatre ans, quand le Parlement de Rouen, par un arrêt du 7 septembre 1658, lui adjugea une chaire des droits vacante dans l'Université de Caen. Il cultiva avec succès les belles-lettres
et la poésie latine. Il fut recteur à l'âge de trente ans. Il était neveu de l'abbé de Saint- Martin (V. Huet, Origines de Caen, p. 440. — Journal d'un Bourgeois de Caen, p. 32. — Notice bibliographique sur Gonfrey, par Pillet, publiée dans l'Annuaire de la Manche, 1852). Voici le texte de ses principales pièces de poésie : 1° Ode sur la victoire que Louis XIV remporta en Hollande, couronnée à Rouen et à Caen ; 2° Ballade sur le tombeau de, saint Servais , couronnée à Rouen ; 3° Epigrammè sur Marie Stuart, couronnée à Caen en 1617 ; 4° Ballade sur François de Salles, 1618 ; 5° Un citant royal ; 6° Stances sur l'Hippomène ; 7° Ode sur Médée (toutes ces pièces sont en latin).
Pierre de GOUVILLE, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1642, fils de Michel de Gouville. Il habitait la paroisse Saint-Pierre de Caen. Il épousa Luce Durel , d'où : 1° Pierre, baptisé le 18 février 1649; 2° Michel, baptisé le 28 juillet 1652, nommé par noble homme Pierre Rarbey, esleu à Caen.
Le 21 janvier L681, Pierre Gouville assiste à l'inhumation de son beau-frère , Jacques du Bois, ('cuver, sieur du Homme, mort à l'âge de soixante-trois ans (Saint-Pierre).
Robert GOUVILLE , avocat au siège présidial de Caen , en 1070. Il épousa à Saint- Pierre de Caen, le 29 septembre 1(370, Marie de Brieux, fille d'André de Brieux , sieur du Breuil.
Jean de GUERNON, avocat, professeur de droit en l'Université de Caen, en 1001.
Chaules GUÉROULT, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1000, (ils de Jean Guéroult. Il habitait la paroisse Saint- Nicolas.
Robert GUÉROULT, avocat à Caen, en 1058. 11 épousa Jacqueline de Verson.
Didier GUILLARI), avocat. Il est parrain, le 10 décembre 1702 , de Didier-François
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d' Ardais, fils de Jean-Joseph d' Ardais, écuyer,
seigneur et patron de Montaray, et de Marie- Françoise Guillard (Saint -Pierre de Caen).
André HAREL, avocat au bailliage de Caen, en 1083. Il épousa Magdeleine de La Vigne. 11 fut inhumé le 20 septembre 1717, à l'âge de soixante-dix ans, en présence de M. Le Normand, conseiller au présidial, et de M. Ilarel, assesseur en vicomte, son fils (Saint-Pierre).
Henri IIALLEY, avocat, professeur aux droits en l"Université de Caen, en 1654, mort le 12 octobre 1688. « Il avait l'esprit net, « nous dit Huet ; son expression était polie , « et personne ne le surpassait dans l'agrément « avec lequel il expliquait les nœuds de la « jurisprudence... Je lui dois mon institution a dans la jurisprudence et le bonnet de doc- « teur que j'ai reçu de lui dans la Faculté des « droits de l'Université de Caen » ( Origines, page 393;. Il fut parrain, le 20 février 1054, de Jacques Ancelin , fils de noble homme Jacques Ancelin, sieur de La Hogue, et de
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Elisabeth Collet (paroisse Saint-Gilles de Caen). Une fille de Henri Halley épousa, à Saint-Sauveur de Caen, le 12 mars 1G75, Nicolas Le Bourgeois, écuyer, sieur de Poussy. Henri Halley eut un fils , Antoine, baptisé à Saint-Pierre le dernier jour de mai 1645 , et nommé par Antoine Halley , professeur du roy et principal au collège du Bois en ladite Université , en présence de honneste darne Catherine de La Rocque.
Guillaume HÉLIE, avocat au bailliage de Caen, en 1651. Il épousa Anne Formage.
Jacques HÉLOIN , avocat au bailliage de Caen, en 1677. Nous le voyons figurer , le 2 août 1677, comme témoin au mariage de sa cousine-germaine, Anne Lefanu, fdle de Michel Le Fanu , écuyer, sieur de Cresserons, et de Elisabeth de M auge s , avec Jacob Le Hardy, sieur de La Ferté, fils de feu Pierre Le Hardy et de Marie Le Hardy, de la paroisse de Sainte-Honorine-la-Chardonne (Etat civil des Protestants de Basly).
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Tenneguy HÉROUVT, sieur de Beauvâl,
avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1(357 ; il épousa Anne Riboult , d'où : 1° Jacques , baptisé à Saint-Pierre de Caen, le 21 juillet 1(557, nommé par Jacques Héroult, prêtre, chanoine de l'église collégiale ; 2° Magdeleine, baptisée le 28 novembre 1658; .')" Marie-Françoise-Marthe, baptisée le 24 mars 1663 , nommée par François du Thon, sieur de Moulineaux, conseiller du roy et président en l'élection de Caen ; 4° Suzanne, inhumée le 21 novembre 1671, à Saint-Sauveur, en présence de Michel Suhard, écuyer. Tanneguy Héroult assiste, le 9 février 1668, au mariage de Jean Le Bourguignon , sieur Duperré , commis à la recepte de l'élection de Caen, fils de feu Jeanne Le Bourguignon et de Magdeleine Le Roy, avec Jeanne Riboult, (ille de feu Robert Riboult (Saint-Gilles de Caen).
Philippe HODIERXE, avocat en la vicomte à Caen, en 1651. Il habitait la paroisse Saint- Julien. Il était fils de Daniel Hodierne et de Suzanne de Magneville et épousa, le 20 août
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1651, Marie Le Moutonnier, fille de [saie Le
Moutonnier et de Judith Collas, d'où : 1° Anne, baptisée le 5 juillet 1654, nommée par Pierre de La Rivière, écuyer, et Mme de La Motte du Moutier ; 2° Joab, baptisé en juin 1G58 , nommé par Joab Le Moutonnier ; 3° Marie, laquelle épousa, le 14 octobre 1668, François Lamy, docteur en médecine en l'Université de Caen, (ils de feu Jean Lamy, docteur en médecine. Philippe Hodierne , avocat , est parrain, le 17 mars 1652, de Marie-xMagdeleine Perrotte, fille de Jacques Perrotte et de Isabeau Maxienne (Registre des Protestants).
Pierre LANGUILLE, sieur de La Rivière, avocat au bailliage de Caen, en 1636. Il épousa Anne Allain et en eut un fils, Claude, baptisé le 15 mars 1637, à Saint-Pierre de Caen , et nommé par Claude Allain , sieur de Frangueraye et Marie Desdouits, femme de Nicolas Languille.
Jacques de La NIEPCE, sieur de Mcuvaine, avocat au siège présidial de Caen, en
L609 , marié à Anne Brise , d'où : 1° Marie , qui épousa, le 25 février 1(329, Jacques Ablin, sieur de La Vallée ; 2° Philippe, baptisé le 6 septembre 1609, nommé par noble homme Philippe Mesnage, sieur de Gagny ; 3° Marguerite, baptisée le 19 février 1612, nommée par noble homme Thomas Le Piccard , conseiller au bailliage et siège présidial de Caen ; 4° Michel, baptisé le 19 février 1623 , nommé par Michel Noël, écuyer , sieur du Manoir (Registre des Protestants).
Pierre LAUGIAC, avocat au bailliage de Caen, en 1643. Il épousa Anne Allain, d'où : Eustache , baptisé a Saint-Gilles le dernier jour d'avril 1643, et nommé par Eustache Formage, écuyer, sieur de Sainte-Honorine, conseiller du roy au présidial de Caen , et Eisabeth de Mathan.
Jean-Fraxçois LE BAS, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1679. Il épousa, le 16 juin 1679, Laurence de Cailletot , âgée de dix-neuf ans , en présence de Bernard
de Cailletot, père de ladite, François de La Roque , mère dudit, et Jacques de Cailletot , frère de ladite, d'où : 1° Regnault, baptisé 1<1 15 décembre 1682 , et nommé par Renaud Lemière, conseiller assesseur en vicomte , et Anne de Cailletot ; 2° Louis René, baptisé le 25 novembre 1687 , nommé par Louis Le Mancel, écuyer, assisté de noble dame Marie- Renée Le Sens.
Augustin LE BOUCHER , sieur de Flavigny, avocat à Caen, en 1635.
Gilles LE COQ, écuyer, avocat postulant au bailliage et siège présidial de Caen , en 1666 (il était alors âgé de vingt-sept ans) , (ils de Nicolas Le Coq et de Barbe Le Gras , de la paroisse de Chouain , élection de Bayeux. Il habitait la paroisse de Saint-Pierre de Caen. Gilles Le Coq épousa, à l'âge de trente ans, le 21 décembre 1672 , Marie Blasne, âgée de dix-neuf ans , fille de Jean Blasne, conseiller du roy, élu en l'élection de Caen , et de Susanne Rousselin (Saint-Gilles de Caen). Il
figure comme témoin , ainsi que Pierre Costard , chevaler , seigneur de Hotot , Pierre Macaire , écuyer, seigneur de Lénauderie , et Charles Gaultier, prêtre, le 26 août 1682, au mariage de Antoine Le Vicomte, chevalier, seigneur d'Hermanville , avec Françoise Costard, veuve en premières noces de Tenneguy de Valois , chevalier , seigneur de Fontaines (Saint-Pierre de Caen).
Gilles Le Coq eut plusieurs enfants : 1° Suzanne-Thérèse Le Coq , laquelle épousa, le 2 août 1691, à Saint-Pierre de Caen, noble homme François de M ail et, sieur de Mailly, fils de noble homme François de Mallet, sieur de Mailly et Sainte-Marguerite , conseiller du roy , lieutenant criminel au Pont-de-1'Arche , bailly de Vaudreuil et de Louviées , et de noble dame Anne Langlois ; 2° Jean-Gilles- François, baptisé le 24 novembre 1(577 à Saint- Pierre de Caen, nommé par noble dame Marie Lambert, veuve de M. le baron d'Audrieu , assistée de Jean Blasne , sieur des Préaux , conseiller du roy , esleu à Caen ; 3° Marie- Anne , baptisée le 14 janvier 1681 , nommée
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par Suzanne-Thérèse Le ( loq et Pierre Blasne ; V' Nicolas-François, baptisé le 9 février 1692, nommé par Jean-Gilles-François Le Coq et Barbe-Thérèse Le Coq ; 5° Julienne-Thérèse, baptisée le 11 octobre 1698.
Le 9 janvier 1716, Gilles Le Coq, ancien avocat au barreau de Caen, docteur, professeur en l'Université de Caen , seigneur et patron de Beuville, assiste à Saint-Pierre de Caen, ainsi que Charles Aumont, écuyer, trésorier général de France au Bureau des Finances en la généralité de Caen, Jean-Charles Piédoue, écuyer, seigneur de Saint-Laurens et des Moutiers, au mariage de Thomas Bellet, colonel de la bourgeoisie de Caen, avec Geneviève Le Coq.
Gilles Le Coq, doyen des avocats au siège présidial de Caen, mourut à l'âge de quatrevingt-six ans. Il fut transporté, le 20 septembre 1723, dans la paroisse de Beuville et inhumé en présence de Me Vicaire , prêtre , curé de Vaucelles de Caen , docteur en théologie et recteur de la très célèbre Université de Caen, et de Nicolas Le Coq, président au
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grenier à se] de Gaen. Armoiries : de gueules à un coq d'argent, crête, becqué et membre de gueules.
Jean LECOURTOIS , avocat postulant au bailliage et siège présidial de Gaen et docteur aux droits en 1000 , fils de Jean Le Courtois.
Siméon LE COUSTEILLER, sieur de Beaumont, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en février 1007. Il fut parrain, le 4 janvier 1633, à Saint-Pierre de Caen, de Marguerite Le Gautier , fille de Charles Le Gautier, écuyer, sieur de La Bourdonnière, et de Anne du Moullin. Tl épousa Isabeau Fontaine, d'où: Salomé , baptisée à Saint- Pierre en octobre 1007, nommée par la femme de Jean Le Coustellier, procureur du roy en la vicomte, et Pierre Fontaine , advocat du roy en ladite vicomte. Il fut parrain à Saint- Pierre , le 9 février 1050 , de Siméon Le Coustellier, fils de Jean-Jacques Le Coustellier , sieur de Beaumont , et d'Anne de Cairon.
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Pierre LE DUC , avocat au présidial de
Caen, en 1666. Au moment du recensement des habitants de la ville de Caen, qui eut lieu en cette année 1666, il déclara qu'il avait fait, en 1643, ses études de rhétorique et de philosophie à Rouen. Il était fils de Jean Le Duc, bourgeois de Bayeux.
François LEFÉBURE , avocat à Caen , en 1675. Il épousa Françoise Aubert , d'où : Jacques, baptisé le 28 avril 1675, nommé par Jacques Robillard, conseiller du roy et assesseur en la vicomte de Caen, et Marguerite Lefébure.
Michel LEGRAS, avocat au bailliage de Caen, en 1661.
Pierre LE LOUTREL, avocat au bailliage • et siège présidial de Caen, en 1666. Il habitait la paroisse Saint-Pierre.
Guillaume LE MAIGRE , avocat à Caen, en 1645. Il épousa Denize Le Sueur, d'où :
Marie-Magdeleine, baptisée à Saint-Pierre de Caen le 15 janvier 1(345, nommée par Magdeleine de Moges, veuve de Messire Antoine de Mouy, chevalier des ordres du roy, fondatrice des Religieuses Bénédictines , assistée de Guillaume Turgot, sieur de Vaucourt.
André LE MARCHAND , sieur de La Montaigne, avocat au bailliage de Caen, en 1630 , fils de Jean Le Marchand ; il habitait la paroisse Saint-Pierre. Il épousa Isabeau Le Frandu , d'où : 1° Salomé , baptisée le 15 février 1631, nommée par damoiselle Salomé Le Coustellier, fille de M. de Beaumont, et Michel de La Chaîne, sieur de Saint-Quentin, conseiller du roy en l'élection de Caen ; 2° Jean , baptisé le 28 mai 1635 , nommé par Jean Le Marchand , procureur au bailliage ; 3° Nicolas , baptisé le 2 septembre 1636 , nommé par vénérable et scientifique personne, Nicolas Le Rebours , bachelier en théologie.
Jean-Baptiste LE MARÉCHAL, sieur de Rougemont, avocat au siège présidial de Caen,
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en 1619. Il épousa Jacqueline de Than, d'où : L" Marie, baptisée à Saint-Pierre de Caen, le 4 novembre 1(>1!>; 2° Marguerite, baptisée le 2 mai L621, nommée par Marguerite de Cingal e1 Jean de Croisilles , écuyer , conseiller du roy en la vicomte de Caen.
Jacques LEMIÈRE , avocat au siège présidial de Caen , en 1G10. Il appartenait à la religion protestante et épousa, le 14 janvier 1010, Anne Le Bas , fille de feu Pierre Le Bas, sieur de La Londe et de Marie Paisant.
Ai clstjn LE PETIT , écuyer , sieur de Canon, avocat en 1637.
LE PORCHER, avocat au siège présidial de Caen, en l()2r>.
Pierre LE SUEUR, écuyer, sieur de Canon, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1666 , fils de Guillaume Le Sueur , conseiller du roy, receveur des tailles en l'élection d'Avranches , seigneur et patron de
Canon, de Gormelles et autres terres, et de Marie du Bois, épouse, en mars L<><>7. Marie Bonne] , fille de feu Guillaume Bonnel, sieur de Yaljolv, avocat au bailliage de Caen, et de Anne Goubin (Registre des Protestants).
Robert LE TRÉMANÇOIS, écuyer, avocat,
eu 1(372. Il épousa Marie du Quesnay, d'où : 1" Marie, baptisée à Saint-Pierre de Caen, le 29 mai 1672: 2° Pierre, baptisé le 17 avril L674, nommé par Anne Onfray, assistée de Pierre Onfray, écuyer, avocat du roy en la prévoté de l' nos tel et grand prévoté de France ; 3° Thomas , né et mort en juin 1675 , inhumé le 24 dudit mois , en présence de Marc Le Brethon , avocat; 4° Charlotte, baptisée le 10 mai 1677 , nommée par Charlotte Bigot , assistée de Philippe Clément, sieur de Fontenay, trésorier de France ; 5° Marie-Geneviève, baptisée le 25 lévrier 1681 ; 6° Robert , baptisé le 9 juin 1684; 7° Jean-Baptiste, baptisé le 27 août 1686, nommé par Jean-Baptiste de Malherbe du Bouillon, écuyer, sieur de Juvigny, assisté de demoiselle Charlotte Le
Trémançois ; 8° Magdeleine, baptisée le 19 septembre 1688 , nommée par Magdeleine du Mouchet , assistée de Pierre du Quesney , conseiller du roy en vicomte.
Robert Le Trémançois , écuyer , avocat , docteur agrégé en la Faculté des Droits de l'Université de Gaen , sénéchal de l'abbaye de Sainte-Trinité, confrère de Sainte-Cécile, fut inhumé , à l'âge de soixante ans , dans l'église des Pères Jacobins, le 7 juillet 1710, en présence de Jean Le Chartier, prêtre, professeur royal de la chaire de grec, recteur de l'Université , et de Charles Geoffroy, sieur de Porte , gendre dudit défunt ( Saint-Pierre de Caen ).
Denis LE VARIGNON, écuyer, avocat au siège présidial de Caen , en 1614. Il épousa Marguerite de Gingal, d'où : 1° André, baptisé le 14 décembre 10 14 ; 2° Pierre , baptisé le 14 avril 1019, et nommé par Pierre Poullain, sieur de Calix ; il épousa Marguerite La Louel et en eut un fils, David, baptisé le 24 juillet 1659, et nommé par David La Louel, écuyer,
advocat au Parlement de Rouen ( Registre des Protestants).
Barnabe LE VANNIER, avocat au siège présidial de Caen, en 1631.
Philippe LIOULT, avocat au siège présidial de Caen, en 1688. Il épousa Marie Le Tellier, à Notre-Dame, le 5 janvier 1688, en présence de Jacques Le Tellier, avocat au siège présidial, père de ladite. 11 assiste à Notre-Dame, le 4 avril 1690, au mariage de Claude Bourdon, écuyer , sieur de Gruchy , avec Marie Daumesnil.
Jacques-Richard de Là LONDE , avocat à Caen, en 1685. Il eut pour fils François- Richard de La Londe , né à Caen le 1er novembre 1685 , lequel eut pour petit - fils Jacques-François-Richard de La Londe, né à Caen, le 9 septembre 1758, nommé conseiller au bailliage de Caen en 1788, administrateur des hospices et membre du bureau de bienfaisance en 1796 , adjoint de 1806 à 1830 ,
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chevalier de la Légion d'Honneur en 1826, mort à Caen le 26 novembre 1841, Lequel eut pour fils Léon-Victor Rouxelin de Formigny, né à Saint-Lo le 12 mars 1794, mort au château de La Loude, près Caen, le 18 avril 1845, lequel eut pour (ils Arthur-Richard Rouxelin de Formigny de La Londe.
La Bibliothèque de la ville de Caen possède le portrait de François-Richard de La Londe, peint par Le Nourrichel.
Jean du LOUSOUF, avocat au bailliage de Caen, en 1629, fils de Augustin du Lousouf. Il habitait la paroisse Saint-Pierre. Il épousa Catherine Hullin , d'où : Jean-Baptiste de Lousouf, baptisé le 7 août 1650 et nommé par Jean-Baptiste Hue, sieur de Saint-Jean, greffier de l'hôtel commun.
On trouve un Michel du Louzouf , qualifié en 1602 licencié es lois , avocat à Caen et greffier au greffe de M. le bailli de Caen.
LUCAS, avocat au présidial de Caen, en 1666, fils de Gilles Lucas, de la paroisse de
Saint-Yigor. 11 habitait la paroisse Saint- Etienne.
Thomas MABREY ou MABRÉ, écuyer, sieur de Raumont et de Bavent, avocat au siège présidial de Gaen, en 1604. Il épousa Suzanne de Guervillc et laissa cinq enfants, dont quatre furent prêtres ou religieux. Un de ses fils, François , fut baptisé le 27 décembre 1604 à Notre -Dame-de- Froide -Rue et nommé par noble homme Samuel Le Sueur, chanoine de Bayeux , promoteur au siège de Caen , en présence de noble homme Pierre Le Laboureur, avocat au siège présidial de Caen et honnête dame Françoise du Thon.
Philippe Mabrey, le seul de ses fils qui se maria, épousa Suzanne Lemière et en eut deux fils : Jean-Jacques et Magloire, qui, tous les deux, étaient mineurs en 1666 et habitaient Bavent.
Pierre Mabrey, fils de Thomas, prêtre de l'abbaye de Saint-Etienne de Fontenay, fut sous-prieur de Saint-Etienne de Gaen, prieur de Saint-Léonard et enfin prieur de Bavent,
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par la résignation de son frère, Jean de Mabrey ; dans une déclaration faite par lui en L678, il est dit qu'il lit bâtir à Bavent une très belle chapelle et un manoir.
La famille Mabrey occupa une situation très honorable dans la ville de Gaen, au XVIe siècle.
Michel Mabrey fut échevin de Gaen en 1509 ; ce fut lui, sans doute, qui fit bâtir la maison de la rue Saint-Pierre, restaurée de nos jours par M. Bouet, négociant, son propriétaire, et que Thomas Mabrey , écuyer , sieur de Raumont, vendit en 1617 à Georges Le Sueur, sieur de La Fontaine, bourgeois de Caen, moyennant un prix de 9,000 livres tournois et 18 livres de pot-de-vin.
En 153G , Pierre Mabrey était porteenseigne pour le troisième canton de Gaen.
En 1576, Henry Mabrey, sieur de Raumont, était échevin de Gaen.
« Il fut anobly par chartre du mois de « may 1593, registrée aux comptes le 19 juillet « ensuivant et aux aydes le 19 novembre « ensuivant, audit an, sans indemnité, comme
« bourgeois do G a en, moyennant 600 livres « payées à Montécot et 300 livres de supplé- « ment » [Recherches, de Roissy). C'était le père de Thomas, avocat.
Armoiries : d'azur au chevron d'or, accompagné de deux couronnes du même en chef et d' une merlette aussi d'or en pointe.
Notons un certain Gilles Mabrey, écuyer, sieur de Cresserons, qui appartenait à cette famille et qui habitait la paroisse Saint-Pierre en 1645.
David M ÂGÉ, avocat à Caen, en 1605. Il épousa Marie Letellier.
Gilles MAGE, avocat et mathématicien, né à Caen le 22 février 1586 , mort à Paris en 1637. On a de lui quelques poésies et un ouvrage intitulé : De la Comète de 1618. Son portrait est à la bibliothèque de la ville de Caen (V. Huet, Orig., p. 368).
En 1633, il donna le dessin du grand autel de l'église Saint-Julien. Huet pense qu'il le prit des tables Rudolfiques de Kepler, dont il
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fait le frontispice. Gilles Macé eut pour aïeul Robert Macé, imprimeur à Gaen , mort vers L491 , qui, le premier en Normandie , exerça
son art avec des caractères de fonte et eut pour apprenti le célèbre Christophe Plantin, né à Tours en 1514.
François MAHEUST, avocat au bailliage et siège présidial de Gaen, en 1659. Il eut une fille, Marie, baptisée le 10 avril 1059 à Saint- Pierre de Gaen , et nommée par illustrissime et religieuse princesse dame Marie de Rohan, abbesse de l'abbaye de Sainte-Trinité, assistée de M. de La Motte, gouverneur du château de Gaen.
Élye de MALFILASTRE, écuyer, avocat au bailliage de Caen , en 1628. Il assiste , le 1er juillet 1668, avec Gésar- Auguste de Matan , François de Malfilastre , prêtre , curé de Vendœuvre , Jean-Michel Fouet, prêtre, Guillaume de Malfilastre, sieur de Fontaines , bailly de Thury, au mariage de Jacques Malfilastre, conseiller du roy, vicomte
de Saint-Pierre-sur-Divcs , avec Marie de M al fil astre (Saint-Pierre de Caen). Hélie de Malfilastre épousa Marie Poisson en 1629. Il était fils de Roulland de Malfilastre et de Marguerite du Rosel , petit-fils de Geoffroy de Malfilastre et de Jacqueline Le Marchand , mariés en 1547, et arrière-petit-fils de Guillaume et de Marguerite Baignard.
Armoiries : 3 merlettes de sable en champ d'argent.
Charles MALOUIN , avocat au siège présidial de Caen, en 1684.
Guillaume MARESQ, avocat au présidial de Caen, dans le milieu du XVIIe siècle. Il eut un fils , Augustin Maresq , avocat en la Cour de Parlement de Rouen, qui y exerça sa profession pendant sept ans et vint habiter la ville de Caen vers 1665.
Rorert MAUGER , avocat en vicomte à Caen, en 1666. Il habitait la paroisse Saint- Michel de Vaucelles.
Jean MKUHDRAG , avocat au bailliage et siège présidial de Gaen , en 1040. Il était (ils de Charles Meurdrac , greffier, et eut deux fils : André et Charles inhumé à Saint-Pierre de Caen, le 7 mars 1670.
Gilles de LA MOTHE, avocat à Caen, en
Jean NEEL , avocat au présidial de Caen, en 1671, fils de Pierre Néel, procureur du roy en l'élection de Caen. Il est qualifié écuyer, sieur de Tontuit, seigneur et patron de Piquefleur. Il épousa Elisabeth Maduel et en eut six enfants, parmi lesquels Jean-Pierre Néel, sieur de Tontuit, conseiller du roy en la cour des comptes, aides et finances de Normandie, qui épousa Marthe de Bellanger, dame de La Pommeraye , d'où : Marie-Marthe-Elisabeth Néel, mariée, le 26 décembre 1746, à Nicolas Nepveu, sieur d'Épiney, conseiller au Parlement de Rouen.
Armoiries : d'argent à 3 bandes de sable au chef de gueules.
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Charles PENNEL, avocat au bailliage el siège présidial de Caen et avocat du roy en la vicomte d'Evrecy, en 1666.
Jean-Michel PIEDOUE , avocat au siège présidial de Caen , en 1632. Il était fils de Michel Piédoue, sieur de La Moissonnière, et
épousa le 21 février 1632 , à Notre-Dame de Caen , Marie du Moustier , fille de feu Bernardin du Moustier , en présence de noble homme Thomas Le Haguais, receveur des tailles.
Jacques PI H AN , avocat en l'élection de Caen, en 1666, fils de Jehan Pihan, bourgeois de Vire. Il habitait la paroisse Saint-Jean de Caen.
Nicolas PLANCHON, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1644, fils de Jean Planchon, bourgeois de Caen. Il épousa Marie Le Courtois, d'où : 1° Jean-François, baptisé le 20 mai 1644 , à Saint-Pierre de
Caen, et nommé par Jean-François liai lot, • ■cliver , sieur de Martragny, conseiller du
ioy et son avocat au bailliage ; 2° André, baptisé le 14 décembre 1053 , nommé par demoiselle Andrée de Vendes et Georges Bertot , procureur en la vicomte de Caen ; 3° Jean-Baptiste , baptisé le 24 juin 1657 , nommé par Anne Le Haguais, femme de M. de Camilly ; 4° Louis , baptisé le 22 août 1063, nommé par Catherine Grossin , femme de M. de Camilly, conseiller au Parlement de Normandie.
Louis de POIGNAVANT, avocat au siège présidial de Caen et avocat du roy au siège de Saint-Sylvin. Il épousa, le 25 octobre 1678, Marie-Magdeleine Hamelin , d'où : Louis- François , baptisé à Notre-Dame le 14 juin
Pierre POULAIN, écuyer, sieur de Calix, avocat au siège présidial de Caen, en 1609. Sa mère était Marie de Cahagnes. Le docteur de Cahagnes déclare qu'il le fera son héritier. Il
ajoute : « Il a un but bien arrêté, c'est, après « avoir exercé résolument la profession d'avo- « cat , d'arriver aux honneurs du barreau , a mais de ne les obtenir qu'après s'en être « rendu digne ; il pense que, pour les mériter, « il n'est labeur auquel il doive se soustraire, « et par une grande force de caractère , il « s'abstient de tout plaisir » [Eloge 7).
Armoiries : d'argent à 2 lions léopardés de gueules.
Gervais de PREPETIT, écuyer, seigneur et patron de Cahan, avocat. Il épouse, à Saint- Pierre de Caen, le 7 janvier 1676, Marie Lesueur.
Guillaume-Jacques RIBOULT, avocat au bailliage de Caen, en 1750. Il mourut à l'Age de cinquante-quatre ans, en août 1762, et fut inhumé à Grainville, en présence de Mathieu Hardy, avocat au bailliage.
Jean-Bernard ROBILLARD , avocat au siège présidial de Caen. Il épousa Françoise
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II die, à Notre-Dame, le 12 avril 1G68, en présence de Dominique Turgot , chevalier, seigneur et patron de Bons et autres terres, conseiller du roy en ses conseils d'État, maître des requêtes de son hostel ; Jacques Néel , chevalier, seigneur de Tiercevillc et Neufville, Jacques de La Luzerne, chevalier; Eustache Onfroy , écuyer , seigneur du Mesnil et de Plaine-mare ; Charles Barbey, avocat au présidial. De ce mariage naquirent: 1° Françoise- Magdeleine , baptisée le 12 février 1074 , nommée par Magdeleine Leroux , femme de Jean-Jacques Hélie, et Jacques de La Ménardière , écuyer , avocat du roy au bailliage ; 2° Hyacinthe-Richard, baptisé le 10 avril 1675, nommé par Richard Labbé , prêtre du Saint- Sépulcre'de Gaen ; 3° Anne-Françoise, baptisée le 27 avril 1676, nommée par Anne Le Lubois, femme de Jean Gohier, et Pierre Gouville , avocat au bailliage de Gaen ; 4° Marie-Léonore, baptisée le 19 septembre 1678 ; 5° Anne- Thérèse, baptisée le 30 décembre 1679, nommée par Alexandre Robillard et Anne-Thérèse Le Prévost ; 6° Marie-Antoinette , née en 1682 ,
baptisée en 1084 , nommée par Marie-Antoinette Dauval , femme de Hyacinthe Fouley, maître des requêtes de Sa Majesté, et Jacques Legrand, conseiller au présidial ; 7° Philippe, baptisé le 11 août 1685, nommé par Philippe Bruslé , conseiller du roy, trésorier général de France à Gaen , et Catherine Lebahy ; 8° Jacques-Etienne-Charles-Gabriel , baptisé le 8 novembre 1689 , nommé par Jacques- Etienne Turgot, chevalier, seigneur de Brucourt , conseiller du roy , et Marie-Maric- Gabrielle-Charlotte Malherbe du Bouillon.
Jacques de LA ROCQUE, avocat au bailliage de Caen en 1680. Il épousa Marie Le Cordier, d'où : 1° Denys , baptisé à Saint- Sauveur de Gaen , le 3 octobre 1680 ; 2° Geneviève de La Rocque , inhumée à l'âge de trente-deux ans, le 14 février 1710, en présence de Nicolas du Moustier , chevalier , seigneur de Courvauville, lieutenant-général au bailliage de Caen ; 3° Jean-Jacques de La Rocque, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, lequel épousa Jacqueline-Françoise
Barbey et en eut une tille, Marie-Françoise, baptisée le 19 septembre 1731, à Saint-Pierre
de Caen, et nommée par demoiselle Françoise de La Rocque et Gilles-Marin Barbey, lieutenant-criminel au bailliage et siège présidial de Caen. Jacques de La Rocque, doyen des avocats au siège présidial de Caen, fut inhumé le 15 mai 1729, à Saint-Pierre de Caen, à l'âge de soixante-dix-neuf ans , en présence de Jean-Jacques Coquerel , conseiller du roy au bailliage, et Jean-Jacques de La Rocque, avocat audit siège, fils du défunt. Sa veuve, Marie Le Cordier, fut inhumée à Saint-Pierre de Caen, le 11 avril 1733, à l'âge de quatrevingt-deux ans , en présence de M. Harel , conseiller au présidial, et de Jean-Jacques de La Rocque, son fils.
André SAILLANFEST , avocat au siège présidial de Caen , en 1667. Il était fils de Jacques Saillanfest , sieur du Bosq , et de Françoise Bertot. Il épousa , le 24 juin 1667 , à Saint-Sauveur de Caen, honneste fille Catherine Le Cavelier, fille de Jean Le Cavelier,
libraire et imprimeur du roy, de la ville et de l'Université, d'où: François, baptisé le 12 juillet 1676, nommé par noble, vénérable et discrète personne, François de La Mare, curé de Cheux, et Elisabeth Le Cavelier.
Pierre SEVESTRE , sieur de Précourt , avocat au bailliage et siège présidial de Gaen, en 1666, fils de feu Nicolas Sevestre. Il habitait la paroisse Saint-Pierre et épousa , le 2 avril 1673, à Saint-Pierre de Caen, Jeanne Formage, en présence de Marie Formage, sa sœur. Il fut parrain, le 14 janvier 1684, de Anne-Ravenne Le Coq, fille de Mathurin Le Coq et de Anne Le Bas ; la marraine était demoiselle Ravenne- Adrienne de Morel Saint- Pierre de Caen).
Jean VAULTIER , avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1660, fils de feu Jean Vaultier, de son vivant avocat au bailliage de Caen. Il habitait la paroisse Saint-Sauveur de Caen. Il épousa, à Saint-Pierre de Caen , le 23 novembre 1660, Marie Thiret, fille de
Guillaume Thiret, écuyer, sieur de Beaurcgard , conseiller du roy, et de Elisabeth de Math an.
Robert dk VAUMESLE, avocat au siège présidial de Gaen. Il assiste à Saint-Pierre de Caen , le 14 février 1673, au mariage de Augustin Auvray, sieur de La Bataille, avocat au Parlement de Paris, avec Marie Le Coq.
Jacques de VENDES , écuyer , sieur de Longrais, avocat au siège présidial de Gaen, en 1634. Il épousa Marguerite Le Coq. Il habitait la paroisse Saint-Sauveur.
Gabriel de VENDES, écuyer, sieur du lieu, avocat au siège présidial de Gaen, parrain, le 28 mai 1636, de Gabriel du Vie, fils de Jacques du Vie, écuyer, sieur du Mesnil contrôleur du domaine du roy, et de Laurence Turgot (Saint-Pierre de Gaen). Gabriel de Vendes épousa Magdeleine Turgot , d'où : Jacques de Vendes , baptisé à Saint-Pierre de Gaen, le 8 juin 1620, et nommé par noble
homme Jacques Turgot, conseiller du roy en ses conseils d'Etat et privé , maître des requêtes ordinaire en son hôtel.
Robert VEREL , avocat au bailliage de Gaen. Il épousa , le 4 juillet 1681 , Jeanne Avenel, en présence de Pierre Avenel, avocat au bailliage de Caen (Saint-Pierre de Gaen).
Jean de LA VERGE, avocat à Gaen. Il épousa Catherine Scelles , d'où Anne de La Verge , baptisée à Saint-Pierre de Gaen en septembre 1634, et Antoinette de La Verge, baptisée le 13 septembre 1638 et nommée par Antoinette de Fierville.
Jacques VIGER , avocat au bailliage de Caen, en 1686. Il épousa Marie Gosselin , d'où : Jean-Timoléon Viger, baptisé à Saint- Pierre de Caen, le 14 août 1686, et nommé par Jean Cotelle, avocat, docteur aux droits, et Marguerite de Mandeville.
Michel-Benjamin VINCENT . avocat au bailliage et siège présidial de Gaen, en 1696.
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11 épousa Hélène Colleville , d'où : Pierre Vincent, baptisé le 16 mars L695 à Saint- Pierre de Gaen, et nommé par Pierre Durand, sieur de Belleval, conseiller du roy, assesseur en vicomte de Caen.
XVIIP SIÈCLE
Pierre-Robert ALEXANDRE , avocat au bailliage de Gaen, docteur agrégé aux droits en l'Université, en 1785. Sa sœur, Marie- Suzanne Alexandre , épousa Louis Dupont- Longrais.
Charles AME Y, seigneur et patron du Bisson, avocat au présidial de Caen et lieutenant de la bourgeoisie, inhumé à Saint-Pierre de Caen le 28 juin 1712, en présence de Gilles Le Coq, écuyer, ancien avocat au bailliage, conseiller du roy, et son professeur en droit français à l'Université de Caen, et Guillaume Amey du Bisson, fils du défunt.
Nicolas-Paul d'ARBONNET , avocat au bailliage de Caen, en 1769. 11 devint greffier au bailliage et greffier des hypothèques. Il
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épousa Angélique Gaugain et mourut en 1775, à l'âge de vingt-neuf ans, laissant un fils, Rolland- Charles-Aimé, baptisé à Notre-Dame le 4 mai 1772, et une fille, Judith-Marthe- Angélique, qui épousa, le 24 novembre 1790, à Notre-Dame, Jean-Louis-Brunet, directeur des Aides en la ville de Falaise, en présence de M. Brouard de Clermont , président du du département du Calvados ; M. Lacroix de Saint-Michel , membre du département du Calvados ; François Foubert , régisseur général des domaines de Monseigneur le duc d'Orléans ; François Le Guay , capitaine de cavalerie, chevalier de Saint-Louis; François Bruslé, receveur général de la régie générale des aides de Falaise.
Georges AUBERT, sieur de Mondrairie, avocat , fils de Jean Aubert , sieur de Mondrairie, épouse, à Saint-Pierre, le 18 février 1727, Marie-Anne Crevel , fille de Jacques Crevel et de Agnès Labbé , en présence de Jacques Le Sueur de La Fraisnée , prêtre, curé de Cormelles - le - Royal ; de Jacques
Grevel, professeur de droit français en l'Université de Caen, avocat ; Pierre De La Rue, professeur de philosophie ; Nicolas Epidorge, prêtre , docteur en théologie ; et Gabriel Le FournifT, prêtre, curé de la paroisse d'Ifs.
Michel ASSELIN, avocat en l'élection, en
Jacques-Nicolas AVISSE, avocat au bailliage de Caen , procureur fiscal du bailliage et hautes justices d'Argences et de Saint- Gabriel. Il épousa, en premières noces, le le 22 août 1737, Marie -Anne -Marguerite Philippcs du Douet , fille de Jacques Philippes du Douet, sieur des Marets , avocat au bailliage et siège présidial de Caen, et de Marguerite Le Pailleur, en présence de Pierre Philippes du Douet , docteur en médecine ; Jean-Jacques-Hervé Philippes du Douet, avocat en parlement ; Jean-Jacques Philippes du Douet, Richard Philippes de Cheux , écuyer, sieur de Caligny ; Pierre du Ronceray, avocat, procureur fiscal en la haute justice de Brione ; dora François Bobehier, prêtre , prieur de
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l'Hôtel-Dieu de Caen. [1 épousa on secondes
noces, le 23 octobre 1742, Marie-Françoise- Thérèse du Quesné, fille de feu Me Pierre- François du Quesné, avocat, et de Marie- Magdeleine Boquain. Jacques-Nicolas Avisse, doyen des avocats du bailliage de Caen, fut inhumé à Saint-Pierre de Caen, le 9 août 1780, à l'âge de quatre-vingts ans , en présence de Jean-Laurent Lerot, avocat, et Claude-Pierre- Jean Le Creps, avocat.
Denis-Gilles BARBEY , avocat en 1710.
Il épousa Jeanne Scelles.
Alexandre-Noel de BAUDRY , écuyer , sieur de Balzac, avocat au présidial de Caen, agrégé aux droits , procureur du roy de la maréchaussée, haillif du duché-pairie d'Harcourt, lieutenant du sénéchal de l'abbaye royale de Saint-Etienne, mort en février 1752, à l'âge de cinquante-six ans, et inhumé dans l'église Saint-Pierre. Il épousa Marie-Thérèse de Langliné du Saussey, d'où : Nicolas, baptisé en 1736 à Barbery , et nommé par haute et
puissante daine Marie-Magdeleine de Montgoraery, religieuse à l'abbaye de Pautemont, et raessire dom Nicolas Lamblin , très révérend abbé de Barberv , en présence de M. Béchet, curé de Moulins, dom Pierre Le Borgne et dom Nicolas Jouet, religieux.
Georges-Louis BAVEUX, avocat, membre correspondant de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, né à Gaen le 8 octobre 1752. Il devint procureur général syndic du Calvados, et mourut assassiné par le peuple, le 6 septembre 1792, sur la place Saint-Sauveur. On a de lui une Ode française sur la piété filiale (1771j ; il fut couronné pour cette pièce au Palinod de Rouen. Il traduisit le Panégyrique de Trajan , puis les Fastes d'Ovide. Cette dernière traduction est en quatre volumes in-8° ; Rouen et Paris , 1783 Y. manuscrit de la Bibliothèque de Caen : Les trois siècles palinodiques, par l'abbé Guiotj.
Jean-Pierre-Joseph-Aimé BOISARD, docteur agrégé en la Faculté des droits de l'Uni-
versité de Caen, avocat au Parlement de Paris et postulant au bailliage el siège présidial de Caen, inhumé à Saint-Pierre de Caen, le 22 juillet 17(>r> , à l'âge de trente ans, en présence de J . - 1 > . -Alexandre llardouin, recteur de l'Université et principal du collège des Arts, et Nicolas-François Le Clerc de Baubéron, docteur-professeur en théologie, ancien recteur, chanoine de l'église métropolitaine de Rouen.
Marin-Pierre BEUV1LLE, avocat en 1740, fils de Pierre-François Beuville.
Louis-Roch BODARD , sieur de Taisay , avocat en 1785. Il épousa Marguerite-Catherine Adam de La Pommeraye.
Jean-Baptiste BOUGY des VARENDES,
avocat au bailliage et siège présidial de Caen, lieutenant-sénéchal en la juridiction de l'abbaye royale de Saint-Etienne, avocat de la confrérie Sainte-Cécile. Il épousa, à Notre- Dame , le 8 février 1713 , Anne-Catherine
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Lioult, fille de Philippe, d'où : Anne-Louise, baptisée en avril 1714, nommée par Pierre- Louis Bougy , avocat es conseils du roy , demeurant à Paris, paroisse Sainte-Opportune, laquelle épousa , le 21 juillet 1735 , Nicolas Goujon, fils de François Goujon et de Anne Ilcrson , en présence de Jacques-Claude Langlois, prêtre, confesseur des daines Carmélites. Il mourut à l'âge de soixante-six ans, en mai 1754.
Louis-Augustin BOULLARD , avocat en 1754. Son frère, François, était, en 1753, bailly du marquisat de Bellemare, conseiller du roy, enquesteur à Caen.
Guillaume de BONS , avocat à Caen , en 1749. Il épousa Angélique Le Pigeon.
Louis-Roger BOREY, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, inhumé à l'âge de quarante-sept ans, dans l'église Saint-Pierre de Caen , le 28 avril 1745 , en présence de Jacques Grève! , professeur de droit et syndic
170 HISTOIRE l>r BARRKAU DK CABN.
du collège des Orateurs, et de Louis-Roger, son fils.
Auguste des BOURDEAUX , avocat au bailliage de Caen, en 1766.
Louis-François BOURRIENNE, avocat au bailliage de Gaen , en 1722. Il épousa Anne de Lenault, d'où : 1° Marie-Françoise, baptisée le 7 mai 1724, nommée par Marie de La Fosse et Jean de Lénault ; 2° Augustin-Mathieu , baptisé à Saint-Pierre, le 24 septembre 1730, nommé par Augustin Hue de Mutrécy, écuyer, et dame Cécile de La Cour Robillard. Me Louis- François Bourrienne assiste à Saint-Pierre de Gaen, le 8 février 1724, au mariage de son cousin-germain, François-Robert de La Fosse, conseiller du roy, lieutenant de l'amirauté de Gaen , avec Marie-Louise Le Marchand, fille d'Etienne, grenier au grenier à sel. Louis- François Bourrienne fut inhumé à Saint-Pierre, le 29 janvier 1734, en présence de Robert- François de La Fosse, lieutenant de l'amirauté de Gaen, et de Nicolas-Alexandre de La Rue, conseiller du roy au présidial de Gaen.
Jran-François BOUVIER, avocat au bailliage de Gaen, en 1745.
Jacques-Denis BRUNET, avocat à Gaen , en 1740.
Jacques BUSNEL , sieur du Joncquay , avocat au bailliage et siège présidial de Gaen, bailly haut justicier de Secqueville»en-Bessin, Marcelet et Saint-Manvieu, en 1783.
Pierre-François-Marin-CAILLE DES- MARES , avocat au bailliage de Gaen , en 1770. Il épousa Marie-Thérèse Le Rouge de Préfontaine.
Noël - François - Charles-CAILLE DES- FONTAINES, avocat au bailliage de Gaen, en
Pierre CAUVET, avocat au bailliage de Caen et procureur fiscal au bailliage d'Argences et Saint-Gabriel, inhumé dans l'église Saint-Pierre de Gaen, à l'âge de soixante-huit ans, le 10 décembre 1736, en présence de
Charles Féron . professeur de droil en l'Université de Gaen ; Jean Carnet de Nerval, avocat , docteur agrégé des droits en ladite Université.
Jean GAUVET de NERVAL, avocat au siège présidial de Caen , docteur agrégé aux droits de l'Université de Caen, baillif de la haute justice d'Argences et Saint-Gabriel , épouse Marie -Renée Le Cavelier , d'où : 1° Pierre-René , baptisé à Saint-Pierre , le 15 août 1736, nommé par Pierre Cauvet, avocat, procureur fiscal de ladite haute justice d'Argences et Saint-Gabriel, et Marie-Renée du Quesnay ; 2° Jean, baptisé le 15 mars 1738, nommé par Pierre Cauvet , vicaire de Mondeville, et Marie-Magdeleine Le Cavelier ; 3° Jeanne-Françoise-Marie-Renée, baptisée le 26 mai 1740, nommée par Jeanne Daumesnil et Jean-François Cauvet , avocat ; 4° Jean- Jacques, baptisé le 2 décembre 1743, nommé par Marguerite-Léonore Armand, femme de M. Roland Revel, conseiller du Roy, commissaire aux saisies réelles, assistée de Jacques
Le Breton , arpenteur général des eaux et forêts aux généralités de Caen et d'Alençon ; 5° Jean-François-Pierre-Xavier , baptisé le (i février 174G, nommé par Pierre-René G au v et et Marie-Anne-Magdeleine-Jeanne Cauvet, fille du sieur Jean - François Cauvet , sieur du Hamel , négociant et juge consul ; 6° Marie- Anne-Catherine Blandine , baptisée le 16 novembre 1747, nommée par discrète personne, Thomas-François Briant, prêtre, docteur en théologie de ladite Université de Caen et curé de Notre-Dame, assisté de Marie-Anne- Catherine Callard de La Ducquerie, veuve de Jacques Aumont de Neuvillette, conseiller du roy, avocat au bureau des finances et chambre des domaines en la généralité de Caen. Jean Cauvet de Nerval fut inhumé à l'âge de cinquante ans , dans l'église Saint-Pierre , en présence de Pierre de La Rue, recteur de l'Université, et Pierre Cauvet, prêtre, frère du défunt.
Jean CAUVET de NERVAL, avocat au Parlement de Paris, postulant au bailliage de
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Caen, docteur agrégé aux droits de l'Université de Caen, bailli haut justicier des bailliages d'Argences et Saint-Gabriel , procureur fiscal en la juridiction de Troarn, inhumé a l'âge de trente-deux ans, dans la chapelle Saint-Louis de l'église Saint-Pierre, le 14 septembre 1770, en présence de M. Le Clerc de Bauberon, recteur, et de Jean-Louis-Pierre Le Cocq de Biéville , docteur, professeur aux droits civil et canonique.
Jean-François CAUVET, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, né à Caen en 1742, mort en février 1820, fils de Jacques Cauvet et de Marguerite-Charlotte Nicole. Il épousa, à Notre-Dame, le 4 octobre 1777, Anne-Élisabeth-Justine Denis, fille de Pierre Denis, négociant, ancien juge consul, et de Elisabeth-Françoise Aubey, d'où : 1° Pierre- François , baptisé le 15 novembre 1778 , nommé par Pierre Cauvet, curé du Mesnil- Prémentel, grand-oncle de l'enfant ; 2° Edme- Ernmanuel , baptisé le 26 novembre 1781 , nommé par Edme Guiard, avocat en Parle-
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nient et premier secrétaire de l'Intendance. Jean-François Cauvet est auteur des Observations sur le règlement des tutelles, arrêté par le Parlement de Rouen le 7 mars 1763.
GAUCHER, avocat a Caen. Il composa plusieurs odes, parmi lesquelles nous remarquons une Ode sur l'Apocalypse (1777) et d'autres sur Le Triomphe de la religion chrétienne, la Punition des Juifs et le Crime des suicides. En 1779, il fut couronné au Palinod de Rouen pour une Ode sur le libre arbitre :
Si vous ôtez cette énergie,
Pour nous il n'est plus de devoir :
Nos actions restent sans vie
Et la vertu n'a plus d'espoir.
C'est en vain qu'à l'âme innocente,
Une voix douce et consolante
Promet un heureux avenir.
C'est en vain que l'homme coupable,
Cédant au remords qui l'accable,
Ouvre son cœur au désespoir.
Tout atteste cette constante vérité ; Kl L'esprit fort qui la conteste
Suppose, admet la liberté.
De ses enfants maître sévère, Pour réformer le caractère, Il veut qu'ils écoutent sa voix.
Dans les autres il hait le vice, Et lui-même de la justice Contr'eux il implore les droits.
Jacques de CHANTEPIE, écuyer, docteur aux lois, avocat au bailliage de Gaen , fils de Jacques de Chantepie , écuyer, et de noble dame Catherine Le Marchand, épouse à l'âge de cinquante-deux ans, le 9 février 1723, à Saint-Pierre de Caen , Marie-Anne Morin , fille de Jean-Baptiste Morin , procureur au bailliage de Gaen, et de Marie-Anne Fortin de Surville.
Jean-Baptiste-Nicolas CHARLIER, avocat au Parlement de Paris , au bailliage et siège présidial de Caen , membre de l'Académie royale des Belles-Lettres et de la Société d'Agriculture , l'un des membres du Comité
général, national , municipal et permanent de la ville de Caen , inhumé à Saint-Pierre de Çaen, à l'âge de cinquante-six ans, le 15 janvier 1790.
Jean -Baptiste CHRÉTIEN, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, fils de feu Pierre et de Anne Paris, épouse, le 13 janvier 1734, à Saint-Pierre, Jeanne Moisant, fille de Richard Moisant, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, bailly haut justicier civil et criminel d'Argences, et de Marie-Anne-Esther Dessillons.
Guillaume COTELLE , avocat , docteur agrégé aux Facultés des droits de l'Université de Caen. Il assiste à Saint-Sauveur de Caen, le 30 avril 1771 , à F inhumation de Adrien Ricard, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, ingénieur ordinaire du roy et ancien directeur des fortifications de la province de Normandie.
Jean COTELLE, docteur agrégé aux droit!
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et avocat au bailliage de Cacn. Il épousa Catherine Gosselin, d'où: Marguerite-Thérèse, qui épousa, le 19 août 1717, Jean-François Le Portier, avocat au Parlement de Paris.
Jean-Baptiste de LA COUR, avocat en 1785. Il épousa Anne-Aimée-Jeanne de La Bigne.
COTY, avocat et conseil du corps de ville en 1786.
Jacques GREVEL , seigneur de Creulet, avocat en Parlement , syndic du collège des avocats du bailliage de Caen, docteur agrégé aux droits , conseiller du roy, professeur en droit français à l'Université de Caen , membre de l'Académie royale des Belles-Lettres, sénéchal de l'abbaye de Saint-Etienne, né à Ifs en 1692, inhumé a l'âge de soixante-treize ans, dans la nef de l'église Saint-Pierre, le 24 décembre 1764, en présence de Jean-Baptiste- Alexandre Hardouin , prêtre , recteur de l'Université, proviseur et principal du Collège
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des Arts, et Louis Morin, prêtre, docteur eu théologie. Il fut, à Caen, le troisième professeur de droit français et succéda à Gilles Le Coq en 1719, qui succéda lui-même en 1695 à Jean Le Courtois, et devint recteur en 1721 par la destitution du sieur Hallot. Ce fut M. Roussel de La Berardière qui succéda à Jacques Crevel , en 1762 , dans sa chaire de droit français.
« Le rectorat de Jacques Crevel , qui dura « dix-huit mois , fut des plus orageux. La « première partie fut marquée par des luttes « ardentes que soutint le recteur contre plu- « sieurs professeurs de droit et de théologie, « partisans des Jésuites. Adversaire déclaré « de la bulle Unigenitus , M. Crevel, et la ma- « jorité des professeurs avec lui, voulaient « priver du bénéfice de l'agrégation à l'Uni- « versité le collège que la Compagnie possédait s à Caen depuis le règne de Henri IV. Le « conseil du roy, ayant cassé la délibération a que l'Université avait prise à cet égard , « Jacques Crevel signala la seconde partie de « son rectorat par des mesures extrêmement
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, louables cl qu'il lit voter par rassemblée géu aérale, malgré les oppositions nombreuses, a dans le but de doter l'Université d'une « bibliothèque et d'un chartrier, qui lui man- « quaient en ce temps » (Jules Cauvet, Le collège des droits de l'ancienne Université de Cacn, page 131 ).
Jacques Grevel avait l'amitié ded'Aguesseau, qui appréciait à bon droit sa science et son éloquence. 11 était aussi très lié avec Henry de Grimouville-Larchant , capitaine de cavalerie au régiment d'Orléans, qui mourut, dit-on, de la douleur d'avoir perdu son ami. On a de lui plusieurs mémoires intéressants, notamment sur Y Origine des Normands et leur établissement dans la Neustrie, et sur Trois têtes traversées d'un crochet de fer, trouvées à Saint-Lo. Dans son discours sur l'origine des Normands, il cherche à établir qu'elle est plus noble que celle des Romains et aussi illustre que celle des Francs et des Bourguignons. Un Discours sur la translation, faite le 15 décembre 11 '42, d'un ossement de Guillaume le Conquérant du milieu du chœur de l'abbaye
de Saint-Etienne dans le sanctuaire de la même église, lu le 18 juin 1744 à l'Académie de Gaen. Plusieurs odes de poésie latine et française, telles qu'un sonnet sur Lyncée, couronné à Rouen en 1711, et une allégorie latine sur Daniel , également couronnée en 1715. Notons encore un mémoire remarquable qu'il écrivit à l'occasion d'un procès qui eut dans le temps un retentissement extraordinaire , mémoire auquel fut donné une très grande publicité. Voici de quoi il s'agissait : les frères Noël , laboureurs à Trungy , furent surpris dérobant des arbres dans le bois du Quesnay par le sieur Rouillard et son garde. Ils voulurent prévenir les suites d'un procèsverbal dressé contre eux , en accusant ces hommes d'un vol à main armée. Les faux témoins furent pendus à Gaen, par jugement prévotal (1725).
La bibliothèque de la ville de Caen possède le portrait de Jacques Grevel, peint, dit-on, par Tournières.
Jacques CREVEL de LA LONDE, avocat
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;ui bailliage <lo Caen, inhumé à Notre-Dame, le 18 septembre 1783, en présence de Jean- Laurens Lerot et Jean Pelvey , avocats. Il avait épousé Jeanne - Marguerite de Saint - Martin.
Gabriel-Martin GREVEL, avocat en Parlement , garde-marteau des eaux et forêts , procureur du roy des dépôts des sels, procureur du roy au siège de l'Amirauté de Caen et dépendances , inhumé à Saint-Pierre , à l'âge de soixante-quatre ans, le 25 avril 1767.
Jean-Claude de GROISILLES, avocat. Il entra dans les ordres et mourut clerc tonsuré, en avril 1746, à l'âge de trente-huit ans.
Jean-Auguste LE DANOIS, sieur de Beauvais, avocat en 1704. Il figure comme témoin, le 3 février 1704, au mariage de Jacques Le Gavelier, fils de François Le Gavelier et de Marguerite Le Maignan , avec Elisabeth de Jort, fille de Jean de Jort et de Elisabeth Timent (Notre-Dame de Caen).
Robert-André DAUTRESME des CLO- SETS, avocat à Caen, en 1789. Il épousa Marie-Elisabeth Graffey.
Philippe DEL AM ARE , avocat au bailliage de Caen, inhumé le 22 mai 1759, à l'âge de cinquante-sept ans, en présence de Jean Lamy, doyen des avocats, et de Charles Le G reps, avocat.
De LA DOUESPE , avocat à Caen et membre de l'Académie de cette ville. En 1727, il composa une ode française sur l'Œil qui ne souffre pas d'impureté , sujet déjà traité à Rouen et à Caen. L'auteur ne fut ni couronné, ni imprimé. Le Mercure de 1728 recueillit sa poésie délaissée et la publia tout entière. Le 6 décembre 1731, il lut à l'Académie de Caen une ode française de cinquante vers sur l'appartement que M. de Luynes , protecteur de l'Académie, fait préparer dans son palais épiscopal pour tenir les séances de cette Académie.
François ESNAULT, avocat au bailliage et
L84 HISTOIRE Dl BARREAU DE CAEN.
siège présidial de Caen, en 1736. Il épousa en premières noces Marguerite Lecointe , d'où: Pierre-Michel-François, baptisé à Saint- Pierre le 30 novembre 1730 , nommé par Marguerite Le Page, veuve de M. Le Gointe, avocat, assistée de Pierre Esnault, procureur' en vicomte à Caen. Marguerite Le Gointe fut inhumée le 24 décembre 1745, en présence de Jacques Grevel, syndic du collège des avocats, et Jean-Michel Le Gointe, avocat au bailliage, son frère. François Esnault épousa, en secondes noces, Marie-Laurence de Fumesson, d'où ; Pierre-Charles-François-Laurens, baptisé le 17 août 1748 , et nommé par Pierre Esnault, son grand-père, et Louise -Marie Mancel de Secqueville , veuve de Pierre de Fumesson , contrôleur général des finances, domaines et bois en la généralité de Caen.
Gaspar-François FAUCON, avocat au Parlement de Paris , postulant au bailliage et siège présidial de Caen , professeur royal et doyen des Facultés des droits de l'Université, fils de Gaspard Faucon, ancien prieur, juge
consul, changeur royal des monnaies et officier en l'Université. Il épouse à Saint-Sauveur, le 19 février 1756, Louise-Françoise Le Baron, fille de Jean Le Baron, en son vivant contrôleur du roy en l'élection , d'où : 1° Gaspard-Louis-Anne, baptisé le 24 avril 1757 ; 2° Marie-Magdeleine-Adélaïde-Victoire , baptisée le 23 février 1759 ; 3° Catherine-Françoise-Constance-Félicité , baptisée le 8 mars 1760, nommée par Joseph Vaugron de La Garence, écuyer ; 4° Jeanne-Françoise-Elisabeth , baptisée le 30 mars 1794. Gaspard- François Faucon , conseiller du roy, docteur et professeur aux droits en l'Université et avocat au bailliage de Caen, mourut le 16 août 1765, à l'âge de quarante ans, et fut inhumé le lendemain, à Notre-Dame, en présence de M. Hardouin, recteur de l'Université de Caen, et Jacques Bridel, prêtre, docteur en théologie.
Pierre-Jean-Marie FERREY de MON-
T1ÏIER , avocat à Caen, en 1767. Il épousa Sophie-Adélaïde des Coutures, le 3 novembre 1767, à Notre-Dame, en présence de Michel
des Coutures, docteur agrégé en la Faculté de médecine , Gaspard Mazier , licencié es lois, Jean Collet des Costils , receveur des ensaisinements.
FEUGUEROLLES, avocat au présidial de Caen, à la fin du XVIIe siècle. Il fut couronné au Palinod pour ses poésies sur divers sujets.
Louis FIANT, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1768.
Jean -Baptiste FOUQUEU- SARRAZIN,
avocat au Parlement et au bailliage de Caen, lieutenant général du bailliage d'Argences aux sièges de Sainte-Paix et de Saint-Gabriel, fils de Jacques et de Marie-Françoise Lebret. Il épouse à Notre-Dame, le 9 février 1782, Catherine de Sceules, fille de Pierre et de Jeanne Chrétien, d'où : Jean-Pierre-Théodore, baptisé le 14 juin 1783.
Nicolas FROGER , avocat , conseiller du roy, professeur aux droits de l'Université de
Caen, inhumé à Saint-Sauveur de Caen le 2 juin 1715.
Pierre de FUMESSON, écuyer, conseiller du roy, avocat au bailliage de Caen, contrôleur général ancien des finances , domaines et bois de la généralité de Caen. Il épousa Charlotte-Louise Le Mancel de Secqueville, d'où : Marie-Louise-Charlotte, baptisée le 13 octobre 1746. Il fut inhumé le 7 janvier 1748, dans l'église Saint-Pierre , en présence de Jacques Crevel, professeur de droit, syndic du collège des avocats, et Jean-Baptiste Bougi, avocat au bailliage.
Jean GAULE, avocat en l'élection, en 1739.
Jacques-Etienne-François GODEY, avocat en Parlement, postulant au bailliage de Caen, inhumé à Saint-Pierre, le 22 avril 1783, à l'âge de cinquante-six ans.
Jean-François GOGUET de BRANVILLE,
avocat. Il épousa Anne Le Sens , d'où : 1° Charles-François, baptisé le 1er août 1735,
nommé par Charles-Antoine Hellaine, écuyer, sieur des Pallières, et Françoise Le Sens, épouse de Félix Dandel, écuyer, seigneur de Tevray ; 2° Henry-Charles, baptisé à Saint- Pierre le 13 octobre 1736, nommé par Henry Ségouin de La Rivière, avocat, et Charlotte- Françoise de Branville.
Jacques-François-Léonord GOHIER de JUMILLY , reçu à la fonction d'avocat au bailliage le 1er février 1734.
Guillaume-Georges HALLEY des FON- TAINES, avocat à Caen, fils de Jean Halley, sieur des Fontaines, et de Catherine Désert, épouse , le 22 juin 1739 , Noëlle-Françoise Denys , en présence de Jean Halley, prêtre, directeur des Dames de la Charité, frère dudit époux.
Thomas HAREL, avocat en 1710. Il épousa Marie-Anne d'Amayé.
André HAREL , avocat au présidial , en 1714,
Simon HAREL, avocat en 1714.
Nicolas HARDY, avocat au bailliage de Gaen , secrétaire du collège , inhumé dans l'église Saint-Pierre , le 28 septembre 1773, en présence de François de Christot, avocat, et de Louis Liégard, avocat.
Jean -Pierre -Louis HARIVEL, avocat à Caen, en 1787. Il épousa Marie Drouet, d'où : 1° Pierre, baptisé le 24 janvier 1788, nommé par Pierre Gimat , avocat en Parlement ; 2° Emilie-Gabrielle , baptisée le 30 octobre 1789, nommé par Jacques-Gabriel Chibourg, docteur régent en la Faculté de médecine.
HÉBERT de LA VACQUERIE, avocat à Caen, en 1735. « Après la représentation de u la réception au Parlement de Paris, du mois « de juillet 1733 , du sieur Hébert de La « Vacquerïe à la fonction et serinent d'avocat, « nous l'avons admis à postuler on cette quais lité en ce siège » (21 novembre 1735. Rcg. des délibérations de la chambre du présidial).
Gilles DUMESNIL-HÉBERT , avocat au bailliage et siège présidial de Gaen, inhumé à Saint-Sauveur le 14 décembre 1775, en présence de Jean-David Robillard, conseiller du roy, lieutenant honoraire en la maîtrise des eaux et forêts de Caen, ancien échevin , et Pierre Féron, ancien notaire apostolique.
Jean-François HOBEY, sieur des Granges, avocat au bailliage de Gaen, conseiller du roy, docteur professeur aux droits en l'Université de Gaen , fils de Louis Hobey et de Marie de Bonnechose. Il épousa, le 5 août 1738, Marguerite d'Eterville , fille de Nicolas et de Michelle Le Roy, d'où : Charles, qui épousa, le 18 août 1738, Anne-Catherine Avenel, fille de feu Jean, conseiller du roy, contrôleur en l'hôtel-de-ville de Gaen, d'où : François-Jean- Charles, baptisé le 19 juillet 1739.
Pierre HOUËL du HAMEL, avocat, docteur aux droits , inhumé à Saint-Pierre de Caen , le 2 septembre 1717, en présence de Jacques Regnault, docteur en théologie, curé
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de Saint-Martin , recteur de l'Université , et de Pierre de la Perrelle , beau-frère dudit Houël.
HOMMERIL, avocat à Caen, en 1773.
François-Louis-Hubert DESCOTILS, avocat au bailliage de Caen, en 1781. Il épousa Marie-Jeanne de la Touche.
Robert HURERT, avocat au bailliage de Caen, fils de feu Richard Hubert, sieur de La Huberderie, conseiller procureur du roy en la prévôté générale de Normandie, et de Anne Angot, épouse, le 14 novembre 1711, Susanne Rouxelin, fille de Pierre, écuyer, sieur des Landes, en présence de Philippe Rouxelin , écuyer, sieur de Montcourt, d'où : Marie-Anne- Susanne, qui épousa, le 2 juin 1739, Jacques- François-Léonor Gohier de Jumilly, écuyer, fils de Jacques-Charles Gohier de Jumilly , écuyer, lieutenant civil particulier et criminel du bailliage et siège présidial de Caen, et de Louise-Eugénie Fatmé , en présence de Rénédic Gohier de Jumilly, écuyer, sieur d'Ain-
gleville, de Pierre-François Lilaye, conseiller du roy, vicomte de Saint-Sylvin , et de Germain Michel, prieur de Notre-Dame de l'Ortia, principal du collège des Arts.
Jean HUE, sieur du Parc, avocat, inhumé le 12 octobre 1724 , à Saint-Pierre , en présence de Gilles du Mouchet, avocat, sénéchal de l'abbaye royale de Gaen.
HUET, reçu avocat à Caen le 28 janvier 1737. « Après la représentation des actes de « licencié du sieur Huet, ensemble les actes « de bachelier et information de ses vie , « mœurs, religion catholique, apostolique et « romaine, il a été reçu et admis à postuler « en ce siège , après avoir prêté le serment « requis en tel cas » (Reg. des délibérations de la chambre du présidial).
Denis DE JE AN , avocat au bailliage et siège présidial de Gaen , en 1745. Il épousa Marie-Magdeleine Foucault de Bonnechose.
Nicolas JOLIVET, seigneur et patron de
Coloraby-sur-Than , avocat , professeur aux droits en l'Université de Caen , en 1740. Il épousa Marie Scelles , d'où : Pierre-Jean- Nicolas , écuyer , seigneur et patron de Colomby , Basly , Préaux , conseiller du roy , maître ordinaire en la Cour des comptes , aides et finances de Normandie, qui épousa, le 9 février 1764 , Catherine-Michelle-Jacqueline-Sophie Bacon de Précourt , fille d'un échevin de Caen.
Pierre LAIR, avocat, docteur agrégé à la Faculté des droits de Caen, au commencement du XVIIIe siècle. Il épousa Françoise Dupré, d'où : 1° Mario-Anne , qui épousa à Saint- Sauveur de Caen, le 27 juillet 1737, Léonor Gosselin, écuyer, sieur de La Bretonnière, fils de Nicolas Gosselin, écuyer ; 2° Anne- Françoise, qui épousa, le 17 novembre 1763, Antoine-Michel Dupissot des Coutures, docteur agrégé en la Faculté de médecine, fils de Gabriel et de Marie de La Chartre.
Pierre-Lambert de VALEMBERT, avoc.it au bailliage et siège présidial de Caen, con-
seiller du roy et vicomte de Saint-Pierre-sur- Dives, en 1759. II épousa Marie-Magdeleine- Gharlotte de Ganteil, qui mourut en décembre L759 et lut inhumé dans l'aile droite de l'église Saint-Sauveur , près la chapelle de Sainte- Apolline.
Antoine-François LE BAILLY, avocat à Caen, né le 4 avril 1758, mort à Paris le 13 janvier 1832. Il a composé des Fables, dont la première édition est dédiée au duc d'Orléans.
Jean-Pierre-Simon LE BRETON, avocat au Parlement, exerçant au bailliage et siège présidial de Caen, en 1782. Il épouse à Saint- Sauveur, le 27 février 1783, Elisabeth Piron, fille de Jean-Claude Piron, imprimeur, ancien prieur, juge consul et échevin de Caen, en présence de Thomas- André Piron, conseiller du roy au siège présidial de Caen, frère de l'épouse.
Etienne LE CAVELIER, avocat en 1736.
11 épousa Elisabeth Chouet de Vaumorel.
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Jean-Louis-Pibrre LE COGQ de BIÉ- VILLE, avocat, conseiller du roy, docteur et professeur aux droits en l'Université, recteur, fils de Charles-Pierre-Louis et de Marie- Magdeleine Couture. Il épousa, le 23 juin 1776, Marie-Françoise-Angélique de Bons , fille de Guillaume de Bons, avocat, et de Angélique Le Pigeon, d'où : 1° Charles-Frédéric, baptisé le 8 novembre 1777, à Saint-Sauveur ; 2° François-Auguste, baptisé le 12 juin 1779, nommé par Guillaume de Bons , ancien gendarme du roy, et Marie-Magdeleine Couture, veuve de M. Le Cocq de Biéville ; 3° Agathe-Angélique, baptisée le 1er juillet 1781 , nommée par demoiselle Jeanne-Charlotte Le Cocq de Biéville et Jean Collet Descotils , secrétaire de l'intendance de Caen ; 4° M agdeleine-Fé licite, baptisée le 23 juillet 1782 ; 5° Guillaume-Victor, baptisé le 8 octobre 1783.
Charles-Pierre-Louis LE COCQ de BIE- VILLE, avocat, conseiller du roy, professeur en la Faculté des droits de Caen, prieur de la même Faculté, directeur de l'Académie ravale
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des Belles-Lettres de Caen ; inhumé à l'âge de cinquante-six ans, à Saint-Pierre de Caen, le 17 novembre 1759. Il épousa Marie-Magdeleine Couture, d'où: Louis-Augustin, qui épousa , le 3 janvier 1781, Marie-Catherine Boutin.
Piere LE COCQ , avocat au bailliage, en 1733. Il épousa Marie Lepetit, d'où : Jean- Pierre Le Cocq, baptisé le 30 août 1734.
Charles LE CBEPS, avocat au bailliage de Caen, en 1727. Il épousa Marie Dujardin, d'où : 1° Claude-Pierre-Jean ; 2° Nicolas. Charles Le Creps fut inhumé , à l'âge de soixante-six ans , dans la chapelle Saint- Sébastien, à Saint-Pierre de Caen, le 5 février 1761, en présence de Louis-Augustin Boulard, avocat au bailliage. Marie Dujardin fut inhumée à Saint-Pierre, le 2 janvier 1782, en présence de Charles Lerot et de Jacques-François de Christot, avocats au bailliage.
Claude-Pierre-Jean LE CREPS , avocat
au bailliage de Gaen , administrateur de l'hôpital général, épousa Marie-Jeanne du Bosq de La Roberdière et mourut en 1786.
Pierre LEPAGE, avocat à Caen, en 1732.
Guillaume LEFLAGUAIS, avocat à Gaen, en 1737, parrain , le 16 août 1737, de Guillaume Ruel, fils de Guillaume Ruel , sieur du Fresne, et de Isabeau Le Gat (Saint-Pierre de Gaen).
Jean-Baptiste LHONORÉ de FONTE- N ELLE S , docteur es droits et avocat au bailliage de Caen, en 1776.
Daniel - François - Claude LHONOREY du BUISSON, docteur agrégé en la Faculté des droits de l'Université, avocat au Parlement postulant au bailliage de Caen, fils de Daniel et de Marie Hubert, épouse à Saint-Sauveur, le 19 mai 1762, Thérèse Montigny de Longpré, fille de Nicolas Montigny, receveur des aides de la banlieue de Caen, et de Marie-Thomasse
Turpin, en présence de Pierre Cauvet ; Thérèse Montigny mourut à l'âge de vint-quatre ans , en mai 1703. Daniel-François-Claude Lhonorey du Buisson épousa , en secondes noces , Marie-Magdeleine Foucques de La Moissonnière , d'où : 1° François-Jacques , baptisé en mars 1777 et nommé par François Esnault , avocat au bailliage de Gaen ; 2° Jacques-François-Félix, baptisé le 16 juillet 1769, à Saint-Pierre.
Jean-François LELIÈVRE de ROCHE- FORT, avocat en 1725.
Xicolas-Marc-Antoine LE LORIER, avocat, docteur es lois de l'Université de Paris, agrégé de la Faculté des droits de Gaen , membre de l'Académie de cette ville. On a de lui plusieurs poésies latines et françaises , notamment une Ode sur Rome chrétienne, couronnée au Palinod de Rouen en 1750 ; une autre sur Mi n or que , également couronnée en 1756 ; une poésie sur Caen sauvé de l'incendie dont il était menacé par les Anglais ; une autre
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sur La cathédrale de Bayeux préservée des flammes ; un Mémoire sur les Palinods en général, lu en séance publique de l'Académie royale de Caen, le 20 juin 1765.
Nous voyons, en 1775 , M. Lorier solliciter un sauf-conduit pour éviter la contrainte par corps exercée sur lui par un sieur La Couture. Il expose, dans une requête au ministre, que « ce particulier, prêtre, dans une instance « au petit crime au bailliage de Caen, portée « par appel au Parlement de Rouen, aurait « obtenu un arrêt par défaut contre lui ; que « n'étant pas revenu par opposition dans la « huitaine de la signification de cet arrêt, il « s'est vu condamner sans retour, c'est-à-dire « débouté de son action avec dépens ; que le « sieur La Couture lui a fait signifier un « exécutoire des plus violents, et que, au lieu « de se venger sur ses fermiers et rentiers, « il cherche gratis à le déshonorer par un « emprisonnement. C'est pourquoi, ajoute-t-il, « le suppliant qui est avocat et membre de « deux corps respectables (la Faculté des e droits et l'Académie royale de Caen), fidèle
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« sujet du roi et zélé défenseur do nos libertés, a recours à vous, Monseigneur, « pour qu'il plaise lui obtenir de Sa Majesté, « pour six mois , le sauf-conduit qu'il sol- « licite. »
« La demande de ce particulier , écrit < M. Bertin à M. Esmangart, ayant pour objet « principal de se soustraire aux condamna- « tions prononcées contre lui et qui résultent « d'un arrêt du Parlement de Rouen , ce n'est « point dans de pareilles circonstances que « l'administration vient au secours des perce sonnes qui ont besoin de quelque temps « pour mettre leurs affaires en ordre. Vous « voudriez bien vérifier si M. Le Lorier a des « motifs plus puissants pour obtenir le secours « extraordinaire qu'il sollicite et me marquer « d'ailleurs si, par sa conduite et ses mœurs, « cet avocat est susceptible de la grâce qu'il « désire obtenir. »
Pierre-François LE LUBOIS , avocat à Gaen, en 1773. Il épousa Françoise de Gaen, d'où : 1° César-Gonstant-Pierre, baptisé le
21 juillet 1774, nommé par Jacques-Guillaume- Germain Durci, écuyer, soigneur de Vidouville et autres lieux, conseiller honoraire en Cour des monnaies de Paris, contrôleur de la maison du roy, assisté de demoiselle Adélaïde de Yidouville ; 2° Marie -Louise -Victoire - Hélène, baptisée le 6 octobre 1776, nommée par Anne-Françoise Ribouet, femme de Guillaunie-Jacques-Germain Durel , écuyer, seigneur de Yidouville ; 3° François, baptisé le 7 avril 1777 , nommé par François Macé , avocat et docteur agrégé es lois en l'Université de Caen.
Louis-Philippe LE PETIT, sieur de Courville, avocat en la vicomte de Caen, fils de Philippe, épouse, le 1er mai 1726, Elisabeth Féron, fille de Charles Féron, ancien notaire à Caen, et de Elisabeth Huet.
Charles LEPETIT de HAUTMESNIL , avocat en 1733.
Charles LE MAZURIER, avocat au bail-
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liage île Gaen, (ils de Charles Le Mazurier et de Catherine Colleville. Il épousa à Saint- Pierre de Caen, le 14 octobre 1720, Marie Le Biais, fille de Jacques Le Biais, écuyer, et de Éléonore de Nollent. Marie Le Biais, veuve de Charles Le Mazurier, fut inhumée le 11 mars 1739, à Saint-Pierre de Caen, en présence de Nicolas le Tellier, conseiller au siège présidial, et Nicolas Le Mazurier, prêtre, chapelain fondé de Saint-Pierre de Caen. Charles Le Mazurier, avocat au Parlement de Normandie, syndic du collège de Messieurs les avocats du bailliage et siège présidial de Caen, conseiller du roy, président des traites en la même ville, fut inhumé à Saint-Pierre, le 16 février 1737, à l'âge de cinquante-deux ans, en présence de Nicolas Le Tellier, conseiller au bailliage, et Nicolas Le Mazurier, prêtre, chapelain fondé de Saint-Pierre.
Jean-Jacques-Georges LE PAULMIER ,
avocat à Caen, né en juillet 1729, recteur en 1778, échevin en 1781, mort en 1788. Il épouse, le 25 août 1772 , à Saint-Sauveur , Marie-
Charlotte-Françoise Le Cocq de Biéville , fille de feu Charles-Pierre-Louis Le Cocq de Biéville, ancien lieutenant général en vicomte , et de Marie-Magdeleine Couture, d'où : Pauline, baptisée le 23 juin 1776. Jean-Jacques-Georges Le Paulmier , conseiller du roy , docteur et professeur aux droits canonique et civil en l'Université, ancien recteur, ancien directeur de l'Académie des Belles-Lettres, sénéchal de l'abbaye de Sainte-Trinité , syndic perpétuel du collègedes avocats, subdélégué de M. l'intendant de la généralité au département de Caen, commissaire du Conseil, inspecteur de la librairie en la Chambre syndicale , fut inhumé à Saint-Pierre, le 11 janvier
Jean-Laurent LEROT, avocat au présidial, en 1782.
Jacques de LESSARD, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1G32.
Claude LE PECQ, avocat à Caen, en 1733, fils de Claude.
Nicolas LETELLIER, avocat au bailliage de Gaen, (ils de Jacques Letellier, avocat audit bailliage, e1 de Marie Âdvenel, épouse à Saint- Pierre, le 21 novembre 1709, Marie de Gouville de Pontoger, fille de Robert de Pontoger et de Marie de Brieux, en présence de André de Gouville, écuyer, seigneur et patron du Mesnil-Patry, procureur du roy de la ville et de la police, président du bureau général de Sa Majesté, de noble et discrète personne Michel-Antoine de Gouville, prêtre, curé du Mesnil-Patry, et François de Gouville, écuyer, frères de l'épouse.
Louis LIÉGARD, avocat au présidial de Gaen, en 1782.
François LIVET, sieur de La Croix, avocat à Caen, fils de François et de Suzanne Surville, épouse à Saint-Pierre, le 7 juin 1763, Marie-Anne-Gabrielle Pelfresne, fille de maître Claude et de Marie-Anne Crevel.
Jean-Nicolas LOISEL, reçu avocat à Caen,
le 11 octobre 1734. « Après la représentation « de la réception du sieur Jean-Nicolas Loisel « d'avocat au Parlement de Rouen, il a été « employé sur la matricule » (Registre des délibérations de la chambre du présidial).
Jean-Jacques LOISEL, avocat au bailliage de Gaen, en 1741.
Jacques MAHEULT, sieur de Vaucouleurs, docteur aux droits en l'Université de Paris, avocat au siège présidial de Gaen, conseiller du roy et son professeur en l'Université de Caen, épouse, le 11 août 1703, Marie-Thérèse Le Marchand, fille de Pierre Le Marchand, conseiller du roy au bailliage, et de Anne Le Marchand , en présence de Jacques-François Le Marchand, sieur du Rosel, avocat au bailliage de Gaen. Il fut inhumé, à l'âge de quarante-cinq ans, dans l'église Saint-Pierre, le 13 juillet 1708, en présence de Jean-Baptiste Goquerel, docteur en théologie, recteur de l'Université, et de Marin Le Roux, conseiller du roy au bailliage.
Félix MAIIIAS, écuyer, sieur de Fierville,
avocat, docteur agrégé en l'Université de Caen, inhumé le 27 décembre 1707, à Saint- Pierre , en présence de Louis-Jacques-Joseph Le Chanoine, docteur de la Faculté de théologie, recteur de l'Université de Caen, chanoine du Saint-Sépulcre, et de Robert Hubert, avocat au bailliage de Caen.
Pierre MALLEÏ du HAMEL, avocat au bailliage de Caen, inhumé à Saint-Pierre, à l'âge de soixante-dix ans, le 23 mai 1744. Il assiste, le 20 mars 1738, à Saint-Pierre, ainsi que Jean-Baptiste Maloisel de Prémare, avocat au bailliage , à l'inhumation de François de Mathan, écuyer, chevalier, seigneur de Beaucoudray, âgé de soixante-quatorze ans.
Guillaume MALLET, sieur du Parc, avocat, fils de Guillaume, sieur du Val, et de Marie- Anne Graindorge, épouse, le 14 mai 1735, Elisabeth Féron, veuve de Philippe Lepetit, sieur de Courville, avocat, fille de feu Charles Féron, notaire royal à Caen, et de Elisabeth Huët.
Jean-Baptiste MALOISEL, avocat au bailliage de Caen, en 1755, et lieutenant général de l'abbaye royale de Saint-Etienne de Caen. Il épousa Françoise Bigot, qui fut inhumée, le 16 avril 1758, à Saint-Pierre, en présence de Jacques Crevel , professeur de droit en l'Université, syndic du collège des avocats de Caen, et François Bogier , sieur de Prémesnil , avocat.
Pierre MANNOURY de PBÉMESNIL ,
avocat au bailliage de Caen, inhumé le 1er décembre 1733, à Saint-Pierre, à l'âge de trentehuit ans.
Jean MABESCOT, avocat au bailliage de Caen, en 1781.
Pierre-Jacques de MASLON , avocat , inhumé dans l'église Saint-Pierre, le 21 août 175G, un présence de François Bogier de Prémesnil, avocat.
Jacques MAUGEB, avocat au Parlement de Bouen et au bailliage et siège présidial de
Caen, épouse, le 10 mai 1723, Marie-Magdeleine de La Douespe , fille de Louis de La Douespe, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, et de Marie Legrand.
Georges MAZIER, avocat, docteur agrégé aux droits , président des Traites foraines , inhumé à l'Age de soixante-huit ans, le 30 août 1752 , dans l'aile gauche de l'église Saint- Sauveur, proche la chapelle Saint-Michel.
Pierre MOISSON d'URVILLE , écuyer, conseiller secrétaire du roy, maison couronne de France , doyen des docteurs agrégés de l'Université et des avocats du bailliage et siège présidial, bailly d'Argences, sénéchal de l'abbaye royale de Sainte-Trinité , mort à l'âge de soixante-et-onze ans et inhumé , le 2 janvier 1736, dans l'église des Dames religieuses Bénédictines, en présence de Alexandre-Louis Beljambe, sieur de Longrais, professeur royal de médecine de ladite Université et recteur, et Pierre-Jacques-Mathieu Moisson d'Urville, fils du défunt. Il avait épousé Marie-Anne de
Biéville-Baillehache , d'où : Pierre-Jacques- Mathieu, baptisé le 3 juillet 1712.
Guillaume MONDEHARE, avocat au bailliage de Caen, en 1745. Il épousa, en premières noces , Françoise-Charlotte de Branville , inhumée le 23 mars 1747 , à l'âge de quatre-vingt-sept ans , dans la nef de l'église Saint-Sauveur , proche la chapelle du Saint- Sacrement. Il épousa en secondes noces, à Notre-Dame, le 13 janvier 1761, Marie-Magdeleine-Marguerite Poisson , fille de Jean Poisson , imprimeur-libraire , ancien juge consul, officier d'une compagnie de la milice bourgeoise, et de Marguerite Godey, en présence de Pierre-Jean Poisson , bachelier aux droits, frère de l'épouse.
Hexri-Louis-Michel MOREL de LA VER- DERIE, avocat au bailliage de Caen, en 1774. Il épousa , en premières noces, Magdeleine- Françoise - Anne d'Amour , et en secondes noces , le 19 août 1784 , à Saint-Pierre de Caen, Anne-Elisabeth-Jacqueline Le Minois, veuve du sieur Froger, écuyer.
Charles NICOLE, avocat et docteur aux droits, en 1733. Il épousa Françoise Pinot de La Pilatrie, et fut inhumé à Saint-Pierre de Caen, le 4 mai 1742, en présence de Jean- Baptiste Bougy et Jean-François Lelièvre , avocats au siège présidial.
Robert de L'ORME du QUESNAY, avocat au bailliage de Caen, fils de Robert de L'Orme- Duclos et de Marie Legouix. Il épouse , le 28 juin 1745, Marie-Jacqueline Rimbault, fille de feu Paul Rimbault , avocat au bailliage et siège présidial.
Charles-Henry OSMOND , docteur aux droits , avocat au bailliage de Caen , fils de Pierre et de Françoise Malon. Il épouse à Saint-Sauveur, le 15 mai 1714, Françoise Deslandes, fille de Jacques Deslandes, contrôleur de l'artillerie de France, et de Marguerite Suriré, en présence de Pierre Osmond, greffier de l'Université, et de Jean-François Osmond, avocat au bailliage.
Cyrus-Antoine OSMONÏ, avocat au bail-
liage de Caen, en 1739, protestant, frère de Jean Osraont, sieur de Gourtisigny.
Noël de PAXTHOU , écuyer , avocat au bailliage de Caen , en 1729. Il était fils de Lanfranc de Panthou , écuyer, et de Magdeleine Hue de Carpiquet. Il servit d'abord pendant douze ou quinze ans dans le régiment de Picardie. Il quitta le régiment, alors en garnison à Sarrelouis, le 15 octobre 1726. De retour dans sa famille, il fit son droit, fut reçu licencié es lois , en l'Université de Caen, le 16 août 1728, et admis au serment d'avocat au grand conseil, à Paris , le 1er avril 1729. Le 15 novembre de la même année, il fut immatriculé au collège des avocats du bailliage de Caen. Il épousa Marie-Anne Le Dars, veuve de Pierre Durel, avocat. Le mariage fut célébré, le 1er octobre 1729 , en l'église des Bénédictines de Caen. Il quitta le barreau pour entrer dans la milice garde-côte. Il fut nommé aide-major de la Compagnie de Luc, le 1er septembre 1742 , par M. Le Sens de Lion, commandant général de la capitainerie
garde-côte de Oyestreham. Quinze jours plus tard, il devint lieutenant de la même compagnie et occupa ce poste jusqu'à sa mort, qui arriva le 14 juillet 1750. Sa femme, Marie- Anne Le Dars, était morte à Louvigny, d'une chute de cheval , le 27 juin 174(3. Elle fut enterrée le 28, à Grainville-sur-Odon. Ils ne laissèrent pas d'enfants.
Ce fut Noël de Panthou qui rédigea le contrat de mariage de son cousin-germain , Pierre de Panthou, écuyer, sieur de Valcourt, qui épousa , le 7 novembre 1739 , Marie- Madeleine-Françoise-Simonne de Montfiquet.
Ce dernier était fils de Noël de Panthou et de Anne Hue de Carpiquet , fille de Guillaume Hue, écuyer, sieur de Carpiquet, et sœur de Magdeleine , qui épousa Lanfranc de Panthou.
Noël de Panthou, avocat , était le frère du bisaïeul de M. Octave-François Lanfranc de Panthou , actuellement avocat à la Cour de Caen , ancien procureur général à Agen, lequel est fils de Joseph-Georges-Guillaume de Panthou et de Henriette-Angélique du Hamel,
petit-fils de Pierre-François-Joseph, dit le chevalier de Panthou, et de Clémentine-Marie Troplong de Préhois , arrière-petit-fils de François-Joseph Lanfranc de Panthou, écuyer, sieur des Beaux , et de Marguerite Boullin , lequel était frère de Noël de Panthou , avocat et fils de Lanfranc de Panthou , écuyer, et de Magdeleine Hue de Garpiquet.
La famille de Panthou compte encore parmi ses membres un autre avocat au bailliage de Gaen, à savoir François de Panthou, écuyer, seigneur de Buret, fils de Geoffroy de Panthou et de Judith Hadibert, laquelle était fille de David Hadibert, seigneur de La Noë. Il fut maintenu en sa qualité de noble en 1660 (Rech. de Chamillart) et mourut le 23 juin 1690. Il avait épousé Jacqueline Boscher, fille de Jean, sieur de La Gavée, et de Florimonde Le Mercier.
Armoiries : de gueules à 2 fasces d'argent accompagnées de 4 croissants d'or, 2 en chef, 2 en fasce.
Jacques de PARFOURU , écuver, sieur du
Verrier, avocat en Parlement et au bailliage
de Caen , en 1730. Il épousa Marie-Anne Baudartde Graville, d'où: 1° Jacques-Antoine, baptisé le 24 avril 1737 et nommé par Antoine de Gheux, écuyer, et Marie de Bonnet ; 2° François-Jacques-Marie, baptisé le 22 mars 1741, nommé par François de La Fresnaye, écuyer, seigneur de Saint-Aignan, Rocancourt et de Cramesnil.
Jacques PHILIPPE , sieur des Marets du Douët , avocat au bailliage de Caen , inhumé le 26 juillet 1743.
Jean-Jacques PHILIPPE, sieur des Marets, seigneur de Gléville et de Saint-Vandrille, avocat en Parlement et postulant au bailliage de Caen, inhumé à Saint-Pierre , le 20 septembre 1705.
François-Jacques PICARD de PRÉBOIS,
avocat au bailliage de Gaen , fils de François Picard, sieur de Grandprey, et de Marie-Anne Bourdon, épouse, le 16 octobre 1764, Marie-
Françoise-Claudine Pyron , fille de Jean Pyron, imprimeur du roy, ancien juge consul et échevin de Gaen, et de Marie-Magdeleine- Jacqueline-Françoise Godey, en présence de André-Thomas Pyron, cy-devant officier, frère de ladite épouse , et Me Louis Lepecque , docteur agrégé en la Faculté de médecine de Gaen.
Jean de POIGNAVANT, avocat au Parlement de Normandie et au bailliage et siège présidial de Gaen , sénéchal de l'abbaye de Troarn et bailly haut justicier d'Argences et de Saint-Gabriel au siège de Sainte-Paix , inhumé à Notre-Dame, le 12 mai 1765, à l'âge de soixante-seize ans. Il est parrain, à Notre- Dame de Caen , de Madeleine-Adélaïde-Gabrielle-Olive-Jeanne Moisson de Précorbin , fille de Jean-Charles , écuyer , capitaine en pied au régiment royal comtois.
Louis de POIGNAVANT, avocat au bailliage et siège présidial de Gaen, et procureur du roy au siège de Saint-Sylvin. 11 épousa
Magdeleine Hamelin , d'où : 1° Robert-Luc, inhumé à l'âge de sept ans , dans l'église Notre-Dame, le 12 juillet 1700 ; 2° Marguerite, baptisée le 20 juillet 1702 ; 3° Jean-Baptiste, lequel épousa, le 4 août 1710, Marguerite Blondel, fille de François et de Marie Roulland. Louis de Poignavant fut inhumé le 10 avril 1715 , à Notre-Dame, à l'âge de cinquante-sept ans, en présence de Pierre Lenormand, écuyer, conseiller au siège présidial, et Pierre Poignavant, archiprêtre, docteur en théologie vice-gérant de l'officialité, doyen de la chrétienté et curé de Notre-Dame de Froide- Rue.
François- Philippe PORET , avocat au bailliage de Gaen et avocat fiscal des hautes justices de Saint-Gabriel , d'Argences et de Gouvix, en 1760, mort en octobre 1771.
André PYRON , avocat au bailliage de Gaen , docteur agrégé aux droits , épouse , à Notre-Dame , le 9 mai 1700 , Marie-Madeine Poignavant, fille de Louis Poignavant, d'où :
1° Marie-Anne , baptisée le 5 juillet 1702 , nommée par Anne Le Cavelier et Louis Poignavant, avocat au bailliage de Gaen ; 2° Pierre, baptisé le 5 août 1703 , nommé par Pierre Poignavant, diacre, licencié en théologie de la célèbre Université de Gaen, et demoiselle Marguerite Saillanfest ; 3° Marie - Andrée , baptisée le 2 octobre 1704 ; 4° Magdeleine- Jeanne, baptisée le 25 juin 1708.
André PYRON, avocat, docteur et professeur aux droits d'Université de Caen, inhumé à Saint-Sauveur de Gaen, le 5 juin 1714.
Charles de QUENS , avocat à Gaen , de 1725 à 1807.
Jean-Baptiste QUINETTE , avocat , conseiller, procureur du roy en l'ancienne amirauté de Caen, en 1750. Il épousa Marie-Anne Dieuavant, d'où :
Jean-François-Ursule QUINETTE, avocat en Parlement, docteur agrégé aux Facultés de
droit de Caen, qui épousa, le 6 juillet 1702, Marie- Jeanne- Jacqueline-Françoise Langlois , fille de Jacques-Pierre, sieur de La Clôture, conseiller du roy, maître particulier des eaux et forêts de Caen, en présence de Michel Dieu avant, écuyer, sieur du Motel.
Pierre RAYER, avocat au bailliage et siège présidial de Caen, inhumé à l'âge de soixantesept ans, le 21 juin 1774, à Saint-Sauveur, en présence de Mes Jacques-Nicolas Avisse, Nicolas Drouet , et du collège des avocats du bailliage et siège présidial.
Jean RÉTOUT, avocat à Caen, en 1703. Sa fille, Marie-Françoise, épousa à Notre-Dame, le 24 mai 1703, Jean de Bailleul , écuyer , fils de Guillaume de Bailleul et de Renée de Royville, en présence de M. Le Coq , conseiller du roy en l'élection de Caen , et de Marthe de Ganivet.
Marin-Guillaume RICHARD , avocat en Parlement et au bailliage et siège présidial de Caen, en 1781.
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Du ROBRUN, avocat ; il épousa noble dame Françoise Carel, qui fut inhumé à Saint-Pierre de Gaen, le 25 mai 1742.
Fraxçois-Rogier de PREMESNIL, avocat au bailliage de Caen, en 1739, inhumé à l'âge de soixante-quatorze ans , à Saint-Pierre , le 4 mai 17G7 , en présence de Me François Ruault, syndic du collège des avocats, et de Jacques-Nicolas Avisse, avocat.
Pierre ROUSSELIN. avocat au bailliage et siège présidial de Caen, en 1738.
Charles de SAINT-JEAN d'ANGO VILLE,
avocat en 1744. Il épousa Jeanne-Magdeleine de Busigny. Il demeurait dans la rue de Geôle.
Pierre SAMSON, avocat au Parlement de Rouen et au siège présidial de Caen, bailli de de la juridiction de Courseulles et de Troarn, inhumé à l'âge de soixante ans, à Saint-Pierre, le 6 juin 1760. Il épousa Marie-Françoise Feuillet, d'où : Marie-Françoise-Denise Guil-
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lemette, qui épousa, le 10 mai 1746 , Nicolas- Gabriel Fouques de La Moissonnière, lils de
Nicolas, receveur des tailles en l'élection de Caen, et Magdeleine Maillard.
René-Henry SEGOUIN de LA RIVIÈRE,
écuyer, avocat au Parlement de Rouen et au présidial de Caen, en 1732, procureur fiscal des bailliages et hautes justices d'Argences et de Saint-Gabriel. Il épousa Marie-Magdeleine Goguet de Branville , d'où : Marie-Annc- Aimée , baptisée le 14 août 1739 à Saint- Pierre , nommée par Pierre Ségouin , sieur de La Rivière, écuyer, ofïicier de feue Son Altesse Royale Mme la duchesse de Berry. Il fut inhumé à l'âge de soixante ans, le 23 avril 1764 , dans la chapelle des Agonisants , à Saint-Pierre.
Jean TAILLEBOSQ , avocat, docteur et professeur royal en l'Université, en 1774 ; il épousa Marie-Anne Lucas de Valenclos, d'où : Jean, prêtre de Saint-Pierre, confrère de Sainte-Cécile, mort en novembre 1744.
François TESIER , docteur es droits en l'Université, avocat au siège présidial de Caen, inhumé à l'âge de quarante ans, à Saint Pierre de Caen, le 4 novembre 1739.
François-Antoine du TOUCHET, docteur aux lois, avocat au bailliage et siège présidial, inhumé le 30 mars 1766, à Saint-Sauveur, dans l'aile gauche, proche la chapelle Saint- Gourgon. Il épousa Catherine-Rose Boulard, d'où : Jean-Louis du Touchet, sieur de Guerville, qui épousa, le 6 avril 1728, Marie- Magdeleine Penne!, fille de Claude, sieur du Coudraye, en présence de Antoine du Touchet, avocat, frère de l'époux.
Charles THOMINE , avocat , professeur suppléant d'histoire à l'Université , maire de Mouen, né à Caen en 1729, mort le 22 mai
Thomas-Pierre TIPHAIGNE , avocat au bailliage et siège présidial de Caen, fils de Thomas et de Madeleine Elouis , épousa, le
29 janvier 1785, Marie-Louise Elouis, fille <!<> feu Jean-Pierre , en présence de Thomas- Charles Tiphaigne , frère de l'époux, d'où: 1° Thomas -Ferdinand- Auguste , baptisé le 29 août 1785 ; 2° Louise , baptisée le 18 juin
Jacques-Joseph de LA VIGNE de L'ÉPI- NE Y, avocat en 1777.
Jean-Baptiste VILLEY , avocat à Gaen , en 1778 ; il épousa Marie-Anne-Julie Foucault, fille de Pierre Foucault, avocat, d'où : Marie- Jacques-Auguste , baptisé le 17 février 1781 à Saint-Pierre, et nommé par Jacques Villey, sieur des Maizerets, bourgeois de Caen , et Marie Le Ghassier, oncle et grand'tante de l'enfant.
Pierre de VOISVENEL, avocat, conseiller du roy, échevin de Caen, échevin de Caen et prévost du château, en 1724. Il épousa Françoise-Thérèse Cal lard de La Ducquerie, d'où : 1° Gabriel-François, baptisé le 14 mars 1726,
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nommé par noble dame Gabrielle-Françoise de Froulay de Tessé, abbcsse de l'abbaye de Sainte-Trinité , et Me Gervais de Voisvenel, docteur agrégé aux droits en l'Université de Caen ; 2° François, baptisé le 20 juillet 1727, nommé par Jean-François Callard, doyen de la Faculté de Médecine ; 3° Gervais-Pierre- François , baptisé le 17 août 1729. Pierre de Voisvenel fut inhumé à Saint-Pierre , le 18 janvier 1730 , à l'âge de quarante-quatre ans.
XIX' SIÈCLE
Date de prestation de serment.
JOYAU père, bâtonnier, chef
de Tordre 15 juill. 1806
BUSNEL 26 mai 1777
CRETIEN père, ancien bâtonnier 29 fév. 1780
DELAVILLE père .... nov. 1780
SIMON père, ancien bâtonnier. 14 août 1784
MARC père, ancien bâtonnier. 4 juill. 1786
DEVIG (1) août 1784
(1) M. Dévie, reçu au Parlement de Paris eu 1784, n'est cependant venu se fixer à Caen qu'en 1788.
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/ DELAUNAY. ... 16 déc. 1805
DELISLE, ancien bâton- Nommé professeur
de droit le
nier 12 déc. 1805
LECERF 29 avril 1806
HÉLIE 7 mai 1800
LEBRUN 6 avril 1800
DUPRAY. .... 3 nov. 1800
LEGRIP 3 nov. 1800
BLIN 24 avril 1806
(1) Les huit avocats dont les noms sont compris dans cette accolade avaient, ainsi que le bâtonnier, M. Joyau, commencé à plaider longtemps avant la loi portant réorganisation des Écoles de Droit. Les diplômes de docteur ou de licencié, qui leur furent accordés alors, n étaient pas constitutifs, mais déclaratifs de leur droit. En conséquence, l'ordre a toujours été fixé entre eux d'après l'époque où chacun avait commencé à plaider réellement, soit au tribunal civil, soit à la cour de Caen. Dans cet ordre conservé cidessus, M. Joyau, bâtonnier, était placé immédiatement avant M. Delisle.
AMELINE 30 oct. 1809
POUILLY 6 nov. 1809
POIGNANT 6 nov. 1809
SIMON jeune 27 nov. 1809
THOMINE aîné, ancien bâtonnier. ........ 27 mars 1811
CHRÉTIEN fils ..... 25 mai 1811
de GOURNAY 25 sept. 1813
MORICE 15 nov. 1813
LANCELIN 3janv.l814
GASTEL 1er fév. 1814
LEHOT du EÉRAGE . . . 2 mars 1814
LAMACHE de LA BESNAR-
DIÈRE 3 nov. 1814
FOUQUES-DESMARAIS . . 7 oet. 1815
de SAINT-JEAN (1) .... 20 fév. 1810
(1) M. de Saint-Jean, n'ayant point plaidé d'abord
devant la Cour, n'a pris rang dans le tableau que du
jour où il s'est présenté pour se fixer à Caen.
DELAVILLE fils 17 juill. 1S1(>
MIOCQUE 4 nov. 181(5
B1NARD il nov. 1816
BOSGHER 18 nov. 1816
SIMON (Georges), ancien bâtonnier 10 nov. 1817
DESLONGCHAMPS. . . . 4 avril 1818
BAYEUX , ancien bâtonnier . 31 août 1818
LAUMONIER 10 oct. 1818
COSTY 15 oct. 1818
TURGOT 22 mars 1819
BOISARD 25 oct. 1819
ALEXANDRE 15 nov. 1819
HOUSSAYE 25 nov. 1820
BARDOUT aîné 12 fév. 1821
BOUET 12 fév. 1821
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LANGLOIS 15 sept. 1821
DUPERRÉ-FEUGUEROLLES,
ancien bâtonnier .... 29 sept. 1821
HUBERT 29 sept. 1821
FOUCAULT 29 mars 1822
VALÛT 6 oct. 1822
LE MENUET Ffrdixand). . 2 nov. 1822
BOHIER 29 nov. 1822
GERVAIS, ancien bâtonnier. 12 fév. 1823
de BOISLAMBERT .... 12 fév. 1823
MABIRE 23 oct. 1819
THOMIXE (Auguste) . . 11 oct. 1823
DURAND 4 nov. 1823
LE IAMTEL 4 nov. 1823
COURTY ....... 15 nov. 1823
DÉDOUIT 4 oct. 1824
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BERNIER 3nov. L824
TABOURIER 3 nov. 1824
MARC fils 6 nov. 1824
ROBERGE . 11 nov. 1824
DEMOLOMBE, ancien bâtonnier 3 août 1825
BARDOUT (Paul), ancien bâtonnier 3 nov. 1825
LONDE ........ 3 nov. 1825
de CAUMONT 15 nov. 1825
DANGLEVILLE . .... 8 mars 1826
DESMASURES 25 août 1826
HAMELÏN 23 sept. 1826
LENTEIGNEdeLOGIVIÈRE. 21 oct. 1826
LEPETIT 3 nov. 1826
DEMORIEUX 24 nov. 1826
de VALROGER 15 sept. 1827
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JOYAU (Firmin) .
COSNE
DAYY ....
LE MENUET (Léon,
29 sept. 1827
29 sept. 1827 13 oct. 1827 3 nov. 1827 3 nov. 1827
2 fév. 1828
7 mai 1828 12 sept. 1828
12 sept. 1828 17 fév. 1823 29 sept. 1828
13 oct. 1828
3 nov. 1828
HÉLAND 3 nov. 1828
BIGNON-DUFRESNE ... 26 nov. 1828
VALLON 9 fév. 1829
SÉNÉCAL 16 janv. 1829
DRAGON de GOMIECOURT. 5 janv. 1829
XOLLET de MALLEVOUX . 21 fév. 1829
MAHEUST 3 juin 1829
MARIETTE de NORVILLE . 22 juin 1829
ÉPRON 30 juin 1829
MAHIEU 21 oct. 1829
LESAUNIER 3 nov. 1829
RAGEOT-LAROGHE ... 6 nov. 1829
de GUERPEL 14 nov. 1829
de VILLIERS 26 nov. 1829
de MARESCOT 26 nov. 1829
LAUNAY 21 déc. 1829
LÉPINE 21 déc. 1829
PROVOST 27 déc. 1829
du BISSON 22 lïv. 1830
DAUVIN 23 oct. 1830
HUE 10 nov. 1830
LEFÈVRE (Jules) .... 10 nov. 1830
BÉNARD 18 nov. 1830
GAUVET aîné 14janv.i83ï
DUHAMEL 17 mai 1831
LEMAITRE 4 nov. 1831
LEBOUGHER 4 nov. 1831
COLLAS 7 nov. 1831
GAUVET jeune 12 nov. 1831
de LA HOUSSERIE. ... 19 nov. 1831
LEVARDOIS (Casimir). . . 3 nov. 1831
TROLLEY (Jules), ancien bâtonnier 15 juin 1830
PERDRIEL 7 nov. 1832
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OSMONT 16 nov. 18:52
ESNAULT 23 nov. 1832
LEGUERNEY 4 déc. 1832
de BOISLAMBERT (Auguste). 29 janv. 1833
LE GAVELIER 28 juin 1833
RUPALLEY 7 nov. 1833
LE COURTOIS-DIMANOIR. 2 déc. 1833
BERÏHAULD, ancien bâtonnier, 4 oct. 1834
deLACODRE 23 déc. 1820
MAGHELARD 19 mars 1834
CARON 17 oct. 1835
SCHEPPERS 20 oct. 1835
de GUERNON 7 nov. 1835
CAUYILLE-LACHENÉE . . 22 nov. 1823
BLANCHE 28 janv. 1836
LE BLOND, ancien bâtonnier. 24 sept. 183G
SIMON fils 26 mars 1837
GHESNEL 12janv. 1838
VILLEY-DESMEZEREÏS. . 22janv. 1838
LANGLOISjeunc 6 nov. 1838
PAYS 10 nov. 1836
DELANGLE (Charles). . . 27 juin 1839
de GARYILLE 9 nov. 1839
LAURENT des ESSARTS. . 16 déc. 1839
DELANGLE (Gustave). . . 31 août 1840
PARIS, ancien bâtonnier . . 3 nov. 1840
LEMAITRE des JARDINS-
MONTBRUN 7 nov. 1840
MOFRAS 21 déc. 1840
HAUTEMENT 12 mars 1841
POIGNANT 18 mars 1841
DUMESNIL de BISSON . . 18 juin 1841
TRÉBUTÎEN 28 août 1841
VALFREMBERT 4 nov. 1841
HODIESNE 18janv.l842
ROGER (Adrien) 23juill. 1842
DUPONT ' 9 nov. 1842
NÉEL 21 nov. 1842
DELAGOUR 14 nov. 1830
HUE 30janv. 1843
BOULLEMENT d'INGRE -
MARD 10 mars 1843
de BOISLAUNAY (Alexandre- Jules) 20 nov. 1843
LE PRÊTRE 21 nov. 1843
TISON-BEAUMONT ... 22 nov. 1843
TRAGIN 30 nov. 1843
PLESSIS 11 déc. 1843
LAVARDE 11 déc. 1843
VARIN 22juill. 1844
LEPIÉ-DEGOT 4 nov. 1844
LEBOURG 26déc. 1846
BIDARD 21 nov. 1848
TIPHAIGNE, ancien bâtonnier. 18 mars 1850
LEVERDIER 28 juin 1850
LALOUEL 8 août 1850
ROUSSEL (Edouard) ... 23 nov. 1833
VAUDRUS 29 nov. 1851
PARIS (Eugène) 29 nov. 1851
HERVIEU lOjanv. 1852
LEROY 30 mai 1825
MANCHON 16 nov. 1852
LUBINEAU 22 nov. 1852
PFISTRE-DUVANT. ... 28 fév. 1853
DUBOURG 13 déc. 1853
FLEURY 28 fév. 1853
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PIEL-DESRUISSEAUX . . 21 déc. 1853
GAREL (Alexandre), ancien
bâtonnier 17 janv. 1854
POUBELLE 20 mars 1854
BAYEUX 4 déc. 1854
LOISEL 4 déc. 1854
DUMONT de LA LONDE . . 4 déc. 1854
LÉTOURMY 5 déc. 1854
LE HARDY (Gaston) ... 11 déc. 1855
TOUTAIN 3 déc. 1855
DELASALLE 28 janv. 1856
MASSIEU (Octave) .... 12 nov. 1856
PESGHARD 17 nov. 1858
LEVARDOIS (Paul) ... 28 fév. 1859
GUERNIER, ancien bâtonnier. 2 mai 1859
JOUEN, ancien bâtonnier . . 7 nov. 1860
RIGARD. 14 janv. 1861
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LAISNÉ-DESHAYËS (Joseph) 19 mars 1861
CHRÉTIEN (Henri). ... 20 mai 1861
BARBIER 11 nov. 1861
ENGERAND ...... 16 juin 1862
LEGOURTOIS 25 août 1862
LEROUX (Ernest) .... 24 nov. 1862
FOULON (Yves) 9 fév. 1863
LEGOURTOIS du MANOIR. 20 avril 1863
POSTEL (Raoul) 13 juill. 1863
LAXCE (Paul) 13 juill. 1863
ZILL des ILES 20juill. 1863
LIÉNARD 10 oct. 1863
LEFORTIER (Ernest) ... 10 oct. 1863
HETTIER (Charles) ... 24 oct. 1863
COQUERET (Georges). . . 25 nov. 1863
LECHEVALLIER .... 7 nov. 1864
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HENRY 1er mai 18G5
MÉRIEL 12 juin 1865
PERRIER 20 nov. 1865
LANDAIS 31janv.l866
GUILLOUARD, bâtonnier. . 26 déc. 1866
GHAUVEL, bâtonnier ... 25 nov. 1867
MAGRON 27 nov. 1867
LEPRINGE 26 déc. 1866
VRAC 25janv. 1868
FOUGHER 14 déc. 1868
TILLAYE 16 déc. 1868
LEBLOND (Ernest). ... 21 déc. 1868
VILLEY - DESMEZERETS
(Paul) 1er fév. 1869
VIARDOT 1er fév. 1869
HÉRARD 22 nov. 1869
RABEG 22 nov. 1869
VILLEY - DESMEZERETS
(Edmond)
LE MONTIER
SÉGUIN (Félix) .
MALFILATRE (René)
DUPRAY de LA MAHÉRIE
2 mars 1870 9 déc. 1871 27 déc. 1871 3janv. 1873 5 nov. 1873
5 fév. 1872 10 nov. 1874
9 nov. 1874
19 mai 1875 15 nov. 1875 15 nov. 1875 15 nov. 1875
22 nov. 1875
6 mars 1876
20 nov. 1876
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LEBRET 3f juill. 1876
ROUGELOTdeLIONCOURT 20 nov. L876
NOËL 27 nov. 1876
LE JAMTEL 24 janv. 1877
TURGEON (Charles) . . 28 janv. 1878
MORIN 28janv. 1878
SÉNÉCHAL 12 fév. 1878
VAUDORÉ 25 fév. 1878
MILLIARD 27 juill. 1878
DAVID (Louis) 5 nov. 1878
MADELAINE 6 nov. 1878
MADELINE ...... 11 nov. 1878
de BÉRANGER 25 nov. 1878
FORTIN. 2 déc. 1878
DUREL 9 déc. 1878
PREMPAIN 24 mars 1879
MORICE 24 oct. 1879
COURTOIS 9 fév. 1880
LIÉGARD 9 nov. 1880
RUOT de L'ÉPINE .... 15 nov. 1880
BIRÉ 3ijanv.l881
DESSEROIR 30 août 1881
de LONGUEMARE .... 22 oct. 1881
LEFÈVRE 22 oct. 1881
PARIS (Roger) 22 oct. 1881
GENTY (Tony) 7 nov. 1881
HERVIEU 14 nov. 1881
DESGENETZ 28 août 1882
OSMONT de COURTISIGNY. 6 nov. 1882
TESNIÈRES 13 nov. 1882
GAST. . 6 nov. 1882
HÉDOUIN ... .18 juin 1883
DANZAS 12 juill. 1883
de VILADE 12 nov. 1883
LEMPEREUR de SAINT -
PIERRE 19 nov. 1883
GAREL (Pierre) 26 nov. 1883
MORIN de LA PILLIÈRE. . 19 nov. 1885
MARIE 19 oct. 1885
MARC 19 oct. 1885
BRARD 26 oct. 1885
ESSELIN 12 nov. 1885
LEBRUN 12 nov. 1885
PREMIERE PARTIE
La chicane au X" siècle. — Échiquier de Normandie.
— D'où vient cette appellation d'Échiquier? — Sous Henri II , l'Échiquier de Normandie est fixé à Caen d'une manière à peu près permanente. — Le ministère des avocats était-il admis à l'Échiquier sous les ducs ?
— Rôle des avocats à l'Échiquier. — Leur place dans la séance. — A partir de 1302, l'Echiquier de Normandie siège à Rouen. — Les avocats de Caen s'y rendent au moment des séances. — Au XIII et au XIVe siècles, la science du droit était enseignée à Caen par les maîtres les plus distingués. — Comment l'avocat doit se contenir en sa cause, d'après les établissements de Saint-Louis. — Règlement des honoraires des avocats, d'après la Charte aux Normands en 1314. — Conditions auxquelles on pouvait être reçu avocat, d'après une ordonnance de l'Échiquier, datée de 1426. — Injonctions faites aux avocats par les ordonnances de Charles VII
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et de Charles \'I1I. — L'Échiquier de Normandie devient le Parlement de Rouen. — Le Parlemenl Biège à Caen pendant cinq ans , de 1589 à 1594. . . Pages3à21.
DEUXIÈME PARTIE
Saint Yves, patron des avocats de Caen dès 1^05. — Origine de la profession d'avocat, d'après saint Yves. — Réfutation dune erreur de l'abbé De La Rue sur un préfendu droit qu'auraient eu les gens de loi de la ville de Caen de taxer une des abbayes du ressort pour la fourniture du repas de la Saint-Yves. — Manière dont se débattaient, au XVe siècle, les affaires de monomachie, d'après le style de procéder. — Érudition des avocats des XV, XVI* et XVII' siècles. — La science du droit était en très grand honneur à cette époque. — Les plaidoiries sont envahies par le grec et. le latin. — Ordonnance de Louis XIV contre les avocats protestants Pages 23 à 46.
TABLE
Le collège des avocats de Caen nomme des députés pour aller à Rouen complimenter le Parlement. — On réforme la matricule et on raye les noms des avocats qui avaient plaidé devant le grand conseil. — M«s Le Lorier et Frisley, avocats. — Compliment des députés du collège des avocats de Caen à Messieurs du Parlement. — Fêtes à Caen à l'occasion du rétablissement du Parlement de Rouen. — Suppression de l'ordre des avocats en 1790. — Le barreau de Caen est rétabli en 1810 par décret impérial Pages 47 à 75.
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